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« Les Tribunaux Arbitraux Mixtes seront guidés 
par la justice, l'équité et la bonne foi. »

Traité de Lausanne (article 95)
24 juillet 1923





« Il serait, en outre, nécessaire de comprendre au nombre des biens turcs qui seront restitués les biens faisant partie du domaine privé de l’État turc, ceux appartenant à la Liste Civile 
et à la Couronne » 

« La Délégation n’est pas en droit de céder, moyennant rémunération ou non, les biens de la Liste Civile du Khalifat ».

Ismet Pacha [Inönü]
Conférence de Lausanne, Documents diplomatiques, Procès-verbal N°5 de la séance du samedi 
27 janvier 1923, pp. 547 et 559.









NOTE LIMINAIRE

Ces « Notes d'audience » constituent le second volet d’une série de publications, intitulée « Un siècle de discrimination : la saga des héritiers d’Abdulhamid ». Elles ont été présentées au tribunal arbitral mixte anglo-turc, en 1930, par les avocats des héritiers du sultan Abdulhamid II dans le cadre du procès intenté contre le Gouvernement britannique. 
La cause des plaignants est défendue par « un des avocats les plus réputés de Constantinople » [1], Me Nessim  Mazliah. Il y expose le bien-fondé des revendications de ses clients, leur qualité d’ayants droit, leur nationalité et leur domicile. Il va contrer la thèse du gouvernement britannique sur la cession gratuite des biens à l’État ottoman. Il va détailler la liste des biens revendiqués en mettant en exergue leur caractère privé. En fin d’exposé, il va demander au tribunal arbitral de se déclarer compétent pour juger l’affaire.
Avant d’exposer sa plaidoirie, nous avons tenu à situer le contexte en faisant un rapide retour en arrière dans la décennie précédente. Cet aperçu historique sera examiné dans le premier chapitre. Le second chapitre est consacré à la transcription fidèle du texte intégral des « Notes d'audience », tandis que le troisième, au fac-similé de celles-ci. Un lexique thématique exhaustif fait l’objet du quatrième. Il est suvi successivement par le fac-similé des sources documentaires ainsi que par une bibliographie thématique, clôturant ainsi l’ouvrage.
Bonne lecture !
Paris, 20 avril 2020
JAMIL ADRA
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APERÇU HISTORIQUE
Le sultan Abdulhamid II décède le 10 février 1918 dans sa réclusion forcée à Beylerbeyi. Sa succession n’est ouverte que deux ans plus tard. Ses héritiers sont huit veuves et treize enfants : sept fils et six filles. [2]
Les trois années qui suivent seront fatidiques pour eux. Elles vont les entraîner dans un maelström d’évènements qui se succèdent rapidement et détermineront leur avenir : l’abolition du sultanat, puis la ratification du traité de Lausanne suivie par la proclamation de la République de Turquie, et enfin l’abolition du califat et le bannissement de la dynastie ottomane du territoire turc, quatre mois plus tard.
Mais passons-les en revue brièvement.
En mars 1920, les forces alliées, dirigées principalement par les Britanniques, avaient déjà occupé Constantinople. La conférence de paix de Paris, convoquée en janvier 1919, aboutit au traité de Sèvres, le 10 août 1920, qui partage l’Empire ottoman. Il est signé mais ne sera pas ratifié. Entre 1920 et 1923, Mustafa Kémal mène la « guerre d’indépendance », destinée à récupérer une grande partie des territoires perdus par ce traité. Le 1er novembre 1922, la Grande assemblée nationale turque abolit le sultanat ottoman [3] et investit le prince Abdul Medjid avec le titre de calife [4]. Le sultan Mehmed VI quitte le pays. Cela permet au gouvernement du mouvement national turc de Mustafa Kémal, à Ankara, de devenir l’unique entité de gouvernance dans le pays. Le 21 novembre 1922, s’ouvre la conférence de Lausanne [5]. Elle aboutira, huit mois plus tard, à un traité de paix – le traité de Lausanne [6][7] – qui annule celui de Sèvres, attribuant toute l’Anatolie et la Thrace orientale à la Turquie. Trois mois plus tard, la République de Turquie est proclamée. Et finalement, quatre mois après, le califat est aboli et la dynastie ottomane « bannie à jamais » du territoire turc [8][9][10].
Les membres de la dynastie – 155 personnes dont 64 enfants [11] – prennent le chemin de l’exil. À bord du steamer Giulio Cesare [12] mettant le cap sur le Liban, ou dans le Simplon-Orient-Express vers la Suisse d’abord puis, principalement, la France, ils auront dans les différents pays d’accueil le statut de « heimatlos », d’apatrides. Ils vont connaître les affres des privations. Certains vont même jusqu’à se suicider.
Entretemps, leurs mères et grands-mères – les veuves du sultan Abdulhamid II – restées en Turquie puisqu’elles n’étaient pas visées par la loi de bannissement, vont entamer la bataille juridique. En tant que citoyennes turques, elles vont porter l’affaire devant la justice turque d’abord. Ce sera le déclencheur de la saga des héritiers d’Abdulhamid. Parallèlement, elles seront relayées par leurs enfants hors de Turquie. Ces derniers vont saisir les Tribunaux arbitraux mixtes, institués par le traité de Lausanne (art. 92 et 93) et constitués entre chacune des puissances alliées et la Turquie.
Leur père, le sultan, « avait acquis, suivant des titres très régulièrement établis, des domaines qui comprenaient une bonne partie de la province de Salonique, de vastes territoires en Macédoine, des parcelles en Syrie et plusieurs milliers d'hectares à Chypre ». Il « choisissait les terres les plus riches, celles qui renfermaient des mines et des terrains pétrolifères, et en faisait l'acquisition. L'opération se faisait d'ailleurs dans les formules les plus régulières et les titres de propriété étaient enregistrés dans toutes les formes légales » [13]
C’est ainsi qu’en mars 1928, « six princesses et sept princes de la famille d'Abdul Hamid intentent un procès devant le tribunal mixte anglo-turc pour réclamer la restitution de cent vingt-deux propriétés situées dans la région de Bagdad, à Chypre et dans la région pétrolière de Mossoul ». [14]
De son côté, le quotidien turc Cumhuriyet (Djumhouriet, i.e. la « République ») écrivait, le 30 juillet 1928, que « les héritiers d'Abdul-Hamid se joignent aux plaideurs qui revendiquent, devant le Conseil d'État, des droits sur les pétroles de l'Irak et du vilayet de Mossoul. » [15]
Ces tribunaux arbitraux mixtes, qui siègent à Constantinople (art. 93),  seront « guidés par la justice, l'équité et la bonne foi » (art. 95). Ils « jugeront les différends qui sont de leur compétence » (art. 94) à savoir « tous litiges relatifs à l'identité ou à la restitution des biens réclamés » (art. 65), et « toutes autres réclamations en raison d'un préjudice subi par suite des décisions » (art. 65 et 137), visés par le traité. Chaque tribunal arbitral mixte sera « constitué entre chacune des Puissances Alliées, d'une part, et la Turquie, d'autre part » (art. 92). Et « chaque Gouvernement désignera un ou plusieurs agents pour le représenter devant le Tribunal » (art. 93). Leurs décisions sont considérées « définitives » et « obligatoires pour leurs ressortissants » qui se doivent « d'en assurer l'exécution » (art. 94). La procédure « comportera respectivement la production d'un mémoire et d'un contre-mémoire, avec faculté de présenter une réplique et une contre-réplique » (art. 95). Ils n’entrent en fonction que près de trois ans après la signature du traité, le 19 avril 1926, en contradiction avec les délais prévus à l’article 70 : six mois auprès des autorités compétentes [i.e. locales] et douze mois à partir de la mise en vigueur du traité (le 6 août 1924). [16]
L’année 1930 s’annonce décisive pour les héritiers. Déjà « tous les efforts pour obtenir des indemnités de la Bulgarie, de la Serbie et de la Grèce, ont échoué. » [17]
Le 9 avril, le tribunal arbitral mixte franco-turc s'est réuni pour « rendre son jugement au sujet des réclamations des héritiers d'Abdul Hamid qui avaient revendiqué la restitution d'immenses territoires agricoles en Syrie et au Liban, faisant partie du patrimoine de l'ex-sultan. Le tribunal, adoptant les conclusions de l'agent général du gouvernement français, a rejeté ces prétentions estimant qu’elles sont exclues des prévisions du traité de Lausanne. » [18] Par un arrêt longuement motivé, il déboutait les héritiers de l'ex-sultan, « les biens qu'ils revendiquaient n'ayant pas été l'objet de mesures de guerre, et les Etats successeurs de l'Empire ottoman ayant acquis gratuitement les biens de la liste civile. L'arrêt déclare, en outre, que les héritiers d'Abdul-Hamid, exception faite pour ses veuves, ont perdu la nationalité turque. »[19] 
Deux semaines plus tard, le 22 avril, les revendications des héritiers d'Abdul-Hamid sont portées devant le Tribunal arbitral turco-italien, où elles sont défendues par Samy Bey Günzberg. Celui-ci, dans une déclaration publiée par le journal turc Cumhuriyet (Djumhouriet) du 12 avril, affirme que « le gouvernement italien, représenté par M. Montagna, ne se fait pas une idée exacte de la situation. Une loi a privé les parents de l'ancien sultan de la nationalité turque et de tous leurs droits politiques, et leur a interdit le séjour de la Turquie; un délai d'un an leur a été accordé pour faire connaître leurs revendications et liquider leurs biens, et les tribunaux turcs sont seuls compétents. Dans les affaires dont ils ne se sont pas occupés, c'est le gouvernement turc qui se charge de la liquidation et leur en remet le produit. Exception est faite pour les épouses de l'ex-sultan, qui conservent la nationalité turque avec tous ses droits. » Et Samy Bey Günzberg termine son exposé par ces mots : « Espérons donc que la sentence que rendra le tribunal mixte turco-italien, sous la présidence de l'honorable docteur Hemmerich qui représente ici une justice internationale, ne sera pas un jugement où “la force prime le droit”, mais un document de justice fondé sur le traité de Lausanne, basé sur les articles de ce traité, sur le bon sens, la bonne foi et la justice. — Et ce sera justice. » [20]. 
Un singulier personnage, ce Samy Bey Günzberg, et une figure contreversée ! Dentiste-en-chef de la cour ottomane auprès des trois derniers sultans, il continue d’exercer son art dentaire avec Mustafa Kémal et Ismet Inönü [21]. Collectionneur d’objets d’art et homme d’influence – « le dentiste le plus influent du monde » [22] –, il est « piloté » par les autorités turques. En effet, celles-ci ont opéré un revirement spectaculaire certes, mais tardif. Ont-elles réalisé que la situation leur échappait et qu’elle allait dans une direction contraire à leurs intérêts ? 
Ainsi, le 17 novembre 1930, le gouvernement turc sous la présidence de Mustafa Kémal reconnaît que les biens de la Liste civile sont des biens privés revenant aux héritiers d’Abdulhamid (résolution n°10347). Cette décision est annoncée dans un communiqué officiel : « Le Conseil des ministres a décidé de remettre à son agent auprès du Tribunal arbitral mixte turco-anglais, dans le but d'être remise au dit Tribunal, une liste des biens, meubles et immeubles, se trouvant en territoire étranger, en dehors de la Grèce, formant la succession de feu Abdul-Hamid, considérés comme bien personnels par les Hautes Parties contractantes, ainsi qu'il en avait été décidé lors de la discussion de l'article 60 du traité de Lausanne. » De l'avis du journal turc Cumhuriyet du 3 décembre, « la situation serait complètement changée par suite de cette décision » [23]
Cette décision du gouvernement turc intervient une semaine avant l’ouverture des débats devant le Tribunal arbitral mixte anglo-turc (23 novembre), suivie, le 3 décembre, par la reprise des audiences du Tribunal mixte italo-turc.
Devant celui-ci, l’avocat des héritiers, Samy Bey Günzberg,  « a soutenu que, déchus du droit de citoyens turcs, ils conservent cependant la sujétion turque, et leurs revendications de la sorte, deviennent valables ». Certainement « tout dépend de l'interprétation de ce même article 60 », comme le souligne le quotidien Cumhuriyet du 4 décembre qui publie, dans son édition du 14 décembre, une lettre ouverte du Dr Günzberg adressée au président du Tribunal italo-turc, répondant aux objections faites contre la validité des droits des héritiers, et une note demandant au Tribunal anglo-turc de ne pas se prononcer sans avoir pris connaissance des documents que le gouvernement turc lui envoie : « Nous attirons l'attention du Tribunal mixte à ce sujet et le prions de ne pas noircir la “page de justice” qu'il a mission de remplir par une hâte qui serait considérée comme tout à fait partiale. » [24]
Le Tribunal anglo-turc, « présidé par le juge danois Hammerich », est composé « d'un juge anglais, M. Hill, et d'un juge turc, Memduh Bey. Le gouvernement britannique est représenté par M. Owen Wells, agent anglais auprès du tribunal, et par M. John Foster, mandaté par le Trésor britannique ». La cause des héritiers est défendue par « un des avocats les plus réputés de Constantinople, Me Masliyah. » [25]
Dans la revue Correspondance d’Orient, Georges Samné décrit les joutes des plaidoiries comme suit : « M. Foster a ouvert les débats par un exposé fait en français. Sa thèse est que la loi votée par la Grande Assemblée, à Angora, en mars 1924, a enlevé aux membres, de la famille impériale descendants d'Osman la nationalité turque. Par ailleurs, d'après l'article 60 du Traité de Lausanne, les propriétés appartenant à la liste civile ottomane dans les régions ayant fait autrefois partie de l'Empire ottoman, ont été transférées aux puissances alliées. D'autre part, M. Foster a soutenu que les plaignants ne peuvent s'appuyer sur l'article 66 du Traité de Lausanne relatif à la restitution des biens, parce que l'affaire en question n'a rien à voir avec les cas exceptionnels de guerre que vise l'article 65 » [26]. 
En outre, les avocats du gouvernement britannique « ont plaidé l’incompétence du tribunal, se basant d’abord sur les articles 60 et 65 du traité de Lausanne et ensuite sur le fait que le gouvernement de la République turque a déchu les demandeurs de leur qualité de citoyens ottomans. » [27] 
Cette thèse « a été réfutée par l'avocat des héritiers d'Abdul Hamid. Me Masliyah s'est efforcé de démontrer que la loi de mars 1924 avait pu enlever aux descendants d'Osman leurs droits politiques mais qu'il était impossible de leur enlever la nationalité turque. L'article 60 du Traité de Lausanne, invoqué par M. Foster, n'est pas applicable, parce que les deux iradés impériaux de 1908 et 1909 qui avaient été révoqués par l'iradé de 1920 ne visaient pas les propriétés revendiquées, par les plaignants. En somme, l'argument britannique porterait à côté de l'objet du litige. Quant au troisième argument anglais, Me Masliyah lui a opposé qu'il est vraiment difficile de soutenir que l'héritage d'Abdul Hamid n'a pas été affecté par la guerre, alors qu'une clause du Traité de Lausanne a été insérée spécialement pour viser le cas. L'agent du Gouvernement turc, Nashid Bey, a soutenu, au nom de son gouvernement, que la loi de mars 1924 a bien enlevé la nationalité turque aux fils et aux filles d'Abdul Hamid. Par contre, les veuves du souverain conserveraient leur nationalité. En dehors de ce point, le porte-parole du Gouvernement turc a soutenu les arguments de l'avocat des héritiers. » [28]

En fin de compte, le 16 décembre, « les deux Tribunaux mixtes se déclaraient incompétents. Cette décision était prévue, et les journaux annonçaient le lendemain que le gouvernement interviendrait par voie diplomatique en faveur des héritiers. » [29]

Ainsi se termine une décennie de batailles juridiques devant les tribunaux arbitraux mixtes. Les héritiers accusent le coup. Ils viennent de perdre la première manche, les autorités turques aussi, prises au piège de leurs propres contradictions. D’une part, c’est l’appât des terres pétrolifères qui forment la succession d’Abdulhamid en Mésopotamie et l’influence que la Turquie pourrait avoir à travers les héritiers [30]. D’autre part, c’est l’acte de déchéance de la nationalité turque des héritiers, leur bannissement, la privation de leurs droits et la confiscation de leurs biens, décidés par les autorités turques. Celles-ci tenteront de rattraper le coup.
C’est ainsi que, moins d’un an après la première résolution, le Conseil des ministres prend, le 2 août 1931 (résolution n°11551), la décision de confirmer comme biens personnels la succession d’Abdulhamid et, par conséquent, le bien-fondé des revendications des héritiers. Cela n’eut pas l’effet escompté auprès des puissances mandataires. Alors, Mustafa Kémal va confier à son homme de confiance, Ali Fethi Okyar [31], l'ambassadeur de Turquie à Londres, la mission de négocier avec le gouvernement britannique afin d’appliquer les décisions du traité de Lausanne, qui reconnaît clairement les propriétés privées des héritiers (article 65). Ces pourparlers diplomatiques, conduits de 1934 à 1940, se sont heurtés au refus systématique du Foreign Office à toute solution négociée ou tout recours à l'arbitrage international. [32] 
Il est déjà trop tard. La république de Turquie avait perdu ! La question qui se pose reste encore d’actualité : les autorités turques ont-elles été assez crédules ou naïves pour croire au simulacre de justice que représentaient les tribunaux arbitraux mixtes ou bien n’ont-elles compris les enjeux que très tardivement ? 

Cependant, comme l’écrira plus tard Mahmud Sami à propos des héritiers, « ces développements ont marqué un tournant dans cette lutte. Il est devenu clair que l'attention de tous ceux qui étaient concernés par la revendication des héritiers devait se concentrer sur la Grande-Bretagne, en tant qu'architecte d’une stratégie qui remonte aux années 1920 et qui a permis de confisquer leurs biens privés et d’empêcher leur restitution. » [33]
Mais ce sera une autre histoire !
Ainsi, nous venons de décrire brièvement tout le contexte qui a conduit à la plaidoirie de l’avocat des héritiers que nous reproduisons dans ces « Notes d’audience ». Il est temps d’en découvrir le contenu.





























NOTES D'AUDIENCE 
(Texte intégral)
Présentée par les Avocats des héritiers de l'ex Sultan Abdul Hamit contre le Gouvernement de S. M. Britannique conformément aux dispositions de l'Art. 48 du règlement des procédures.
L'avocat soussigné a l'honneur de présenter ces conclusions à l'honorable Tribunal pour répondre au mémoire spécial et à la contre-réplique, présentés par le Gouvernement de S. M. Britannique.

I. Délai et tardiveté 
L'Agent du Gouvernement Britannique prétend que la réclamation de mes mandants étant basée sur les dispositions de l'art. 65 du Traité de Lausanne, la demande devait être instruite dans le délai prévu à l'art. 70 de ce même Traité.
Dans notre contre-mémoire spécial nous avons dit que votre honorable Tribunal étant entré en fonctions après le 19 Avril 1926, et notre demande étant présentée le 28 Juin 1926, le délai prévu dans l'art. 70 du Traité de Lausanne a été respecté.
Je maintiens ces déclarations et ajoute que le délai de six mois prévu à l'art. 70 du Traité de Lausanne pour introduire l'action devant votre honorable Tribunal, ne pouvait commencer à courir qu'à partir de la constitution de votre Tribunal. On ne peut donc nous reprocher de n'avoir pas présenté notre demande, alors que votre Tribunal n'existait pas.

II. Position juridique et autorité des réclamants
L'agent du Gouvernement de S. M. Britannique veut savoir si mes mandants sont vraiment les héritiers de feu le Sultan Abdul Hamit et s'ils sont autorisés à intenter la présente action, et déclare en outre :
a) que votre honorable Tribunal a reçu deux dépêches de la part d'Abit effendi et de Ayché Hanoum déniant tous pouvoirs à qui que ce soit d'introduire une demande auprès du Tribunal.
b) que par conséquent il faut conclure que ces deux héritiers ou n'avaient jamais autorisés les avocats à introduire cette demande en leurs noms, ou bien ils avaient l'intention de retirer leurs pouvoirs par l'envoi de la dépêche susmentionnée. Le Gouvernement de S. M. Britannique demande si cela ne serait pas le cas pour les autres héritiers réclamants.
En définitive l'Agent du Gouvernement Britannique tient à savoir :
* Quels sont les liens exacts de parenté ou de famille entre ceux-ci et feu le Sultan Abdul Hamit Khan II ?
* Quelle est l'adresse de chacun d'eux?
* Quelle est la nationalité de chacun d'eux?
* S'ils sont les seuls héritiers vivants du Sultan Hamit ou s'il en existe encore?
* S'il en existe d'autres, pourquoi ne sont-ils pas au nombre des réclamants?
Pour satisfaire la curiosité de l'Agent Britannique je tiens à lui donner les explications suivantes : 
À la date de l'introduction de la demande, le soussigné ainsi que son collègue Hayar Rifat Bey avaient les pouvoirs réguliers émanant de tous les héritiers, figurant à la tête de la demande. Ces pouvoirs vous ont, été présentés en même temps que la demande.
Abit effendi et Ayché Hanoum ont pu adresser à votre honorable Tribunal la dépêche à laquelle l'Agent Britannique fait allusion. Qu'il me soit permis de dire que pour révoquer un mandataire il ne suffit pas d'adresser une pareille dépêche au Tribunal ; il faut bien aussi que le mandataire soit touché régulièrement par un acte de révocation. Or, il n'en est rien.
Si cela ferait plaisir à l'Agent du Gouvernement Britannique, je suis prêt à déclarer à votre honorable Tribunal que je ne tiens nullement à représenter dans cette affaire les deux héritiers susmentionnés, si ces dépêches émanent de ces personnes.
Si l'Agent du Gouvernement Britannique s'était donné la peine de parcourir les ternies de l'acte de notoriété délivré par le Kassamat du Chéri seul compétent en affaires de succession à cette date, en date du 9 Réboul Âhir 1338, acte se trouvant annexé sous No.1, dans notre contre-mémoire, spécial, aurait trouvé la réponse à plusieurs de ses questions à cet effet. Mehmet Sélim, Abdul Kader, Burhanneddine, Abdul Rahim, Noûrettinne, Abit, sont les fils de feu le Sultan Abdul Hamit, Ayché Sultane, est la fille du Sultan Hamit, Nadjié, Peyvesté, Bedri Felek, Michfika, Saliha Kadin ; sont les épouses du Sultan Abdul Hamid Khan II abdiqué. La succession est divisée en 4320 parts à raison de :
* 60 parts pour chacune des épouses
* 378 parts pour chacun des princes
* 189 parts pour chacune des princesses.
Cette division comporte les biens meubles ou les immeubles dits : Mulk. Quant aux immeubles Vakoufs, régis par dispositions spéciales, la succession est divisée en 936 parts dont 54 revenant à Mehmet Sélim Effendi, Ahmet Effendi, Burhanneddinne Effendi, Abdul Rahim Effendi, Nourettine Effendi, Abit Effendi et les princesses Zékiye hanim, Naylé hanim, Chadié hanim, Refiyé hanim, et Ayché hanim. 67 parts au prince Abdul Kadir effendi et à la princesse Naymé Sultane, 26 parts à chacune des épouses.

L'Agent du Gouvernement Britannique tient à connaître l'adresse des demandeurs.
Je ne sais au juste leurs adresses exactes actuelles ; je sais seulement qu'ils se trouvent en Europe. D'ailleurs je ne vois pas quels rapports peuvent exister entre ces détails et le point juridique de la question.
En ce qui concerne la nationalité de ces réclamants, j'y reviendrai dans le chapitre spécial que je réserve à cet effet.
À la question de savoir si les demandeurs sont les seuls héritiers vivants du Sultan Hamit ou s'il en existe encore d'autres et si dans le cas où il en existe, pourquoi ne sont-ils pas au nombre des réclamants, je répondrai qu'à l'exception des épouses Fatma Kadin et Bedri Felek Kadin ; tous les héritiers figurant dans l'acte de notoriété sont vivants et que ceux qui figurent dans la demande introductive de l'instance se sont portés réclamants et que les autres sont restés dans l’expectative, ce qui est d'ailleurs fort égal, de même qu'on ne peut pas leur adresser des reproches pourquoi ils ne se sont pas associés à nous pour faire des réclamations.
Dans la contre-réplique présentée par le Gouvernement de S. M. Britannique le Gouvernement défendeur croit devoir attirer l'attention du Tribunal qu'en exceptant Abit effendi et Ayché hanoum il ne reste que dix héritiers sur 20 parmi les réclamants, qu'il se peut que la totalité des héritiers aient autorisé les dix pour intenter la présente demande au profit de tous, que dans ce cas il devrait exister des procurations en vertu desquelles les héritiers réclamants sont autorisés de la part de tous les autres héritiers pour introduire l'action, que ces procurations devaient être versées au dossier, mais que d'autre part le gouvernement défendeur ne peut pas empêcher de soupçonner l'existence des dites procurations, que par conséquent les réclamants actuels ont introduit la demande pour revendiquer la totalité des biens sans aucune autorisation de la part des autres héritiers ; qu'il y a lieu enfin d'éclaircir ces faits. 

Le gouvernement défendeur demande que si l'action des réclamants aboutit en leur faveur, garderaient-ils pour eux seuls la totalité de la succession ou en feraient-ils le partage avec les autres héritiers ?
Si les réclamants auraient bénéficié de toute la succession, quelle serait la situation du gouvernement anglais s'il se trouve en présence de réclamations revenant de la part des autres héritiers. Le gouvernement britannique soutient par ailleurs qu'en droit il est évident qu'un particulier n'a pas le droit de revendiquer une chose qui appartient à un tiers, que dans ce cas ou bien les réclamants doivent prouver qu'au moment où ils ont intenté la présente demande, ils étaient autorisés de la part de tous les héritiers ou la présente demande doit échouer. 
Je tiens à dissiper les doutes du gouvernement défendeur en lui donnant les éclaircissements ci-bas : 
A)	quel que soit le nombre des héritiers, il ne nous intéresse actuellement que d'examiner le cas des réclamants se trouvant à la tête du mémoire introductif.
Il n'est pas nécessaire que les réclamants aient été autorisés par les autres héritiers pour réclamer la part qui leur revient. Les demandeurs actuels ne réclament que la restitution des biens leur revenant en leur qualité d'héritiers, et le tribunal en statuant favorablement, en faisant justice à la demande des héritiers réclamants, et en reconnaissant le principe de restitution, ne leur attribuera à chacun d'eux que la part qui leur revient légalement. D'ailleurs au point de vue de droit, un seul des héritiers peut figurer dans les actions pour ou contre la succession (Medjeles Art. 164).
Par conséquent toutes les objections soulevées par le gouvernement britannique sont sans aucune valeur juridique.
Dans la même contre-réplique, le gouvernement de S. M. Britannique s'attaque aussi à la qualité des avocats et prétend que ces derniers ayant obtenu leur mandat de la part du Dr. Samy Guenzberg, lequel a obtenu ces pouvoirs, à son tour de la part de Messieurs Halil, Refet, Ismail, Saradjettine, Djélal Chefket et le Dr Arif qui sont les mandataires directs des héritiers, ne peuvent pas représenter les héritiers dans cette action en égard au principe (delegatus non delegare potest), et à cet effet il invoque l'article 1466 du Medjelle.
Tout d'abord je dois souligner que le soussigné a des procurations émanant du Dr. Samy Bey Guenzberg lequel a obtenu ces pouvoirs directement de la part des héritiers. 
Ensuite l'art. 1466 que l'on invoque détruit la thèse du gouvernement Britannique car il y est dit que le mandataire désigné ne peut pas se substituer à un tiers dans l'exécution du mandat, à moins qu'il n'y soit autorisé ou que le mandat n'y ait dit : « agis comme tu le jugeras à propos ». Ainsi le mandataire substitué devient le mandataire du mandant et non celui du substituant, de sorte que la révocation de celui-ci n'entraîne pas la révocation du mandataire substitué. Or, Halil, Réfet, Ismail, Saradjettine, Djélai Chefket et le Dr. Arif, qui ont obtenu des pouvoirs de la part des héritiers directement, étaient autorisés à se substituer et à agir comme ils le jugent à propos. Sur la base de ces mandats ils ont nommé mandataires avec les mêmes pouvoirs le Dr. Samy bey Guenzberg, lequel, toujours avec les mêmes pouvoirs, a nommé les avocats, chargés de cette revendication par devant votre honorable Tribunal.
En outre le code civil actuellement en vigueur dit dans l'art. 390 que le mandataire est tenu d'exécuter le mandat personnellement, à moins qu'il ne soit pas autorisé à le transférer au tiers, ou qu'il n'y soit contraint par les circonstances. 
La question de mandat étant une formalité de procédure, c'est le code civil turc actuellement en vigueur qui doit régir la matière. Or, non seulement les mandataires susmentionnés avaient l'autorisation de se substituer à un tiers, mais, ils y étaient contraints par les circonstances. Car aucun d'eux n'étant membre du barreau ne pouvait pas se présenter valablement devant votre honorable Tribunal.

III. De la nationalité des réclamants
Le Gouvernement Britannique soutient que mes mandants ont perdu la qualité de nationalité turque après la promulgation de la loi du 3 Mars 1924, et que par ce fait votre honorable Tribunal est incompétent pour statuer sur le cas.
Ainsi que je l'ai dit dans le contre-mémoire spécial que j'ai présenté au tribunal, la question de la compétence ratione persona n'existe pas dans notre cas. 
a) En effet, contrairement à ce que la partie adverse prétend, l'art. 4 de ladite loi ne dit pas que les membres de la dynastie sont déchus de la nationalité turque, mais il dit simplement que la qualité et les droits de citoyen leur sont enlevés. Quoi que l'on dise, il existe, juridiquement parlant, une distinction nette entre la nationalité et les droits de citoyen.
En effet, la nationalité est un contrat synallagmatique qui ne peut pas être rompu par la simple volonté d'une des parties. De même qu'un individu ne peut pas se débarrasser, par sa propre volonté, de sa nationalité sans le consentement du gouvernement auquel il appartient, de même le gouvernement ne peut pas prononcer la déchéance de ses nationaux que dans les cas prévus par les lois.
Les lois sur la nationalité du 19 Janvier 1869 et du 28 Mars 1928 prescrivent les cas limités dans lesquels la perte de la nationalité peut être prononcée.
Encore plus, l'art. 88 de la loi constitutionnelle stipule que seulement dans les cas prévus par la loi (en l'espèce la loi du 28 Mars 1928), la déchéance peut être prononcée. Or, mes mandants n'ont pas été l'objet des poursuites se rapportant à l'un des cas prévus par cette loi. Qu'on ne vienne pas nous dire que puisque la loi du 6 Mars 1924 a été votée par la G. A. N., on doit conclure que la qualité de nationalité leur a été enlevée.
Les tribunaux de tous les pays sont souverains pour rejeter l'application d'une loi qui est contraire au statut organique. Il serait téméraire d'interpréter la loi du 6 Mars 1924 dans un sens contraire à la loi organique. Par conséquent, il faut donc admettre que cette loi du 6 Mars 1924 n'enlève à mes mandants que leurs droits de citoyens et non la qualité de nationalité turque. En outre l'art. 5 de cette loi accorde aux membres de la dynastie d'Osman le droit de saisir les tribunaux de la République dans le délai d'un an pour liquider leurs affaires, et sur la base de ces dispositions, plusieurs actions ont été introduites par devant les tribunaux turcs, et ces actions, ainsi qu'il est établi par les citations que je verse au dossier, sont encore pendantes. 
Le Traité de Lausanne est entré en vigueur le 6 Août 24 et votre honorable Tribunal s'est constitué le 19 Avril 26. Si votre honorable Tribunal avait été constitué en dû temps, c.-à-d. avant la loi du 6 Mars 1924, comme il devait l'être, mes mandants n'étant pas encore sous le coup de cette loi, auraient pu valablement saisir votre honorable Tribunal ou bien ils auraient pu le saisir jusqu'à la date du 6 mars 1925, conformément à l'art. 5 de cette loi. 
Or le fait que votre honorable Tribunal ne s'est pas constitué à temps, ne doit pas entraîner pour mes mandants la privation de leurs droits de saisir votre honorable Tribunal.
Il faut aussi considérer que c'est la date du 29 Octobre 1914 qui doit être prise en considération pour déterminer la nationalité des requérants. C'est ce qui ressort de l'art. 65 du Traité de Lausanne.
Je dois signaler à l'attention de votre honorable Tribunal que le gouvernement de la République Turque n'a cessé de reconnaître aux épouses du défunt Sultan Abdul Hamit Khan II la nationalité turque. 
Le Gouvernement Britannique soutient d'autre part que certains héritiers du Sultan Abdul Hamit ayant cédé leurs droits à une Société Anglaise, ils n'ont plus qualité de se présenter devant votre honorable Tribunal. Je maintiens la réponse que j'ai donnée dans mon contre-mémoire spécial à cet effet, et j'ajoute également que ces sociétés anglaises ont voulu, le 26 Mars 1930, intervenir dans le procès actuel, mais qu'à la demande de l'Agent du Gouvernement Britannique présentée en date du 24 Avril 1930, cette intervention a été rejetée par votre honorable Tribunal.

IV. De l'irrecevabilité de la demande en raison de l'Art. 60 du Traité de Lausanne
Le Gouvernement Britannique soutient que les biens qui font l'objet de notre revendication ont été cédés gratuitement par la Turquie au gouvernement en faveur desquels les territoires sur lesquels se trouvent ces biens en vertu de l'art. 60 du Traité de Lausanne, et dans sa contre-réplique, il ajoute que la question de la valeur juridique des iradés mentionnés dans l'art. 60 du Traité est une question de pure droit turc que seul le tribunal turc peut trancher. À cet effet j'attire tout particulièrement l'attention de votre honorable Tribunal d'abord sur la valeur juridique de ces iradés, et ensuite sur l'interprétation abusive donnée à l'art. 60 du Traité de Lausanne. Ces deux iradés, loin d'être translatifs de propriété, n'indiquent que le transfert de la gérance des propriétés y mentionnées de la liste civile au Ministre des Finances. Le transfert des propriétés, pour qu'il soit valable en Turquie, doit se faire conformément à la loi, c.-à-d. que le propriétaire doit se dessaisir en faveur d'un autre par-devant les autorités cadastrales et en donnant inscriptions au registre du cadastre. Tout autre mode de transfert est ignoré en Turquie et est d'ailleurs illégal. Or l'iradé du 8 Septembre 908 qui émane de la personne même du Sultan Hamit est un acte par lequel le propriétaire manifeste sa volonté de transférer conditionnellement à l'État certaines propriétés y mentionnées ; ces conditions n'ayant pas été remplies, l'iradé susmentionné est resté sans effet. La preuve en est que le transfert des immeubles mentionnés dans l'iradé n'a jamais eu lieu. Ces propriétés, sont restées la propriété d'Abdul Hamit, et c'est ce qui résulte, soit des titres de propriété, soit des inscriptions cadastrales. En Turquie seule la personne qui figure comme propriétaire dans les registres cadastraux a la jouissance de la propriété. Aucun acte ne peut altérer ce principe légal et immuable. 
Le second iradé qui est du 2 Mai 1909 est un acte par lequel le successeur d'Abdul Hamit, Sultan Réchat, a voulu également céder la gérance de certains immeubles au Trésor, pour alléger les services de la Liste civile. On ne saurait jamais donner à cet iradé le caractère d'un acte translatif de propriété, pour la simple raison qu'il n'en était pas le propriétaire et que d'ailleurs les lois alors et aujourd'hui en vigueur ne permettent pas de changer les propriétaires par un acte de cette nature. D’ailleurs, tous ces deux iradés ont été annulés dans la suite par une loi promulguée par les deux chambres en date du 8 janvier 1336, loi accordant aux propriétaires le droit de reprendre leurs propriétés et de faire valoir leurs droits par devant la justice, à la rigueur.
Décret-loi consécutif à l'Iradé Impérial ordonnant le retour à la Liste Civile Impériale de toutes les propriétés, institutions, concessions et terrains ayant été transférés au Malié en vertu d'ordonnances de Sa Majesté en date des 1er Septembre 1321 et 21 Avril 1325.
Art. 1er :	Toutes les propriétés, fermes, institutions et concessions, ainsi que tous terrains transférés par inventaire au Malié par la Liste Civile Impériale en vertu d'Iradé en date des 1er Septembre 1324 et 21 Avril 1325 doivent faire de nouveau retour à la Liste Civile, exception faite de celles desdites propriétés que le Malié aurait ensuite vendues ou transférées à d'autres ou qui seraient réparties aux réfugiés et sous réserve de recours en justice pour tous ceux qui auraient des revendications relativement aux susdites propriétés. 
Art. 2. —	Les revenus que le Malié aurait perçus jusqu'ici de ces propriétés et autres ne seront pas restitués et les recettes et dépenses jusqu'à fin 1335 resteront à la charge du Malié.
Art. 3. —	Les Contrats passés par le Malié relativement aux susdites propriétés, fermes, terrains et autres seront valables et en vigueur jusqu'à l'expiration de leurs échéances respectives, à la condition que les recettes et dépenses résultant de l'application de ces contrats après expiration de la présente année reviendront à la Liste Civile Impériale.
Art. 4. —	Le Ministère des Finances est chargé de l'exécution du présent Iradé Impérial.
Art. 5. —	Le présent Iradé entrera en vigueur dès la date de sa publication. J'ordonne la mise en vigueur du présent Iradé sous réserve de soumettre à la ratification du Conseil Général.
Le 16 Rébul-Akhir 1338 – 8 Janvier 1336.
Approuvé par le Conseil des Ministres : 
	Signé : 
Le Grand Vézir : - Ali Riza
Le Cheikh-ul-Islam : - Ibrahim Elhaydari
Le Ministre des Affaires Etrangères : - Mustafa Réchid.
Le Ministre de l'Intérieur : - Mehmed Chérif
Le Ministre de la Guerre : - Djémal
Le Ministre de la Marine : - Salih Houloussi
Le Ministre de l'Instruction publique faisant l'intérim de l'Evkaf : -Said. 
Le Ministre du Commerce et de l'Agriculture : - Mehmed Hadi. 
Le Ministre des Travaux publics : - Abouk 
Le Ministres des Finances : - Tevfik 
Le Ministre de la Justice : - Mustafa Nouri.
Le Président du conseil d'Etat : - Abdul Rahman Cheref 
Attaché au Conseil des Ministres : - Tevfik. L'interprétation que nous venons de donner au sujet de la valeur juridique des iradés est d'autant plus conforme à la loi et à la réalité, que le gouvernement turc en a reconnu la justesse, soit à Lausanne, soit par devant les tribunaux turcs, soit aussi par devant le tribunal turco-français par les déclarations faites par l'Agent du Gouvernement turc.
En effet le gouvernement turc a reconnu que ces propriétés qui font l'objet de notre revendication ont toujours et ils sont encore la propriété privée des héritiers réclamants, sans tenir compte des iradés dont le Gouvernement Britannique fait tellement cas. Quant à l'interprétation à donner au sens de l'art. 60, il y a lieu de se référer aux discussions qui ont précédé la rédaction de cet article à Lausanne. C'est d'ailleurs le meilleur système pour trouver le sens exact de ce texte que d'avoir à recourir directement aux paroles prononcées par les contractants lors de la discussion. J'attire sur ce point tout particulièrement l'attention de votre honorable Tribunal et le prie de lire attentivement les procès-verbaux de la conférence de Lausanne, relatifs à l'article 60 du Traité et dont nous avons reproduit dans les annexes de notre contre-mémoire spécial. Lorsque un des contractants et un des principaux, en l'espèce le gouvernement turc, le délégué Président Ismet Pacha répète à Lausanne à plusieurs reprises que ces propriétés appartiennent aux héritiers d'Abdul Hamit, qu'ils ne sont nullement des biens publics, que le gouvernement turc n'a aucun droit d'en disposer, ni gratuitement ni à titre onéreux, qu'il existe des procès sur ces propriétés entre le gouvernement et les héritiers, qu'on doit s'attendre à une décision des tribunaux, en un mot enfin qu'il ne peut empiéter sur le droit des particuliers en faveur des États vainqueurs par un traité de paix, je suis en droit de croire que l'interprétation donnée par le gouvernement défendeur à l'article 60 dans un sens d'usurpation est abusive et contraire à tout principe de droit et de justice. Le gouvernement turc, fidèle à ses principes, a soutenu de toute sa force cette thèse de Lausanne et n'a consenti à la rédaction de cet article qu'à condition que les droits des héritiers soient sauvegardés en leur permettant de poursuivre ces actions devant qui de droit et demander la revendication auprès des gouvernements en faveur desquels ces territoires ont été détachés tout exactement comme ils le font, par devant les tribunaux turcs contre le gouvernement turc. C'est dans cet esprit qu'il faut comprendre le mot de « subrogation » qui est intercalé dans le second paragraphe de l'art. 60 du Traité de Lausanne pour différencier les biens publics appartenant à l'Etat, qui devaient être cédés gratuitement et les biens appartenant aux particuliers qui ne sont cédés qu'avec la réserve de permettre aux ayant-droits de faire valoir leurs droits sur la base de l'art. 65 de ce Traité.
Il est à votre connaissance que le gouvernement turc, lors de la discussion de l'art. 60, a présenté d'accord avec les puissances alliées, une liste dénommée : « troisième liste ab antiquo » contenant les propriétés qui devaient immédiatement être rendues aux héritiers (de feu le Sultan AbduI Hamid Khan II) propriétaires sur lesquels aucune discussion n'est permise.
Au nom de la justice que votre honorable Tribunal est appelé à rendre, je demande à ce que votre honorable Tribunal veuille s'enquérir auprès de deux gouvernements sur l'existence de ces listes et sur l'accord de ces États contractants au sujet des dites propriétés. Une décision précipitée pourrait conduire votre honorable Tribunal à commettre une erreur judiciaire irréparable, ce qui est contraire à l'esprit d'équité et de justice formant la base de votre honorable Tribunal. 
Pour ces motifs plaise au tribunal
* de se déclarer compétent ratione persona,
* d'obliger le gouvernement défendeur à restituer les biens, droits etc. faisant l'objet de notre demande. 
* et de condamner le gouvernement de S. M. Britannique aux frais de justice et autres. 
et ce sera JUSTICE
Annexes : I et II - Troisième liste dénommée : « Ab Antiquo », Liste des concessions, mines et autres domaines etc. et qui ayant été acquises par feu S. M. Impériale le Sultan Abdul Hamit Khan II pendant son règne, à son abdication ont été transférés au Ministère des Finances et par le décès du dit Sultan, doivent revenir à ses héritiers. 
Nessim Mazliah



3e Liste Ab Antiquo
Liste des concessions de mines et autres qui, ayant été acquises par Feu Sa Majesté Impériale le Sultan Abdul Hamid Han II pendant son règne, à son abdication ont été transférées à l’Administration du Ministère des Finances et par le décès du dit Sultan doivent revenir à ses héritiers.
Les localités et les dénominations des propriétés
Deunums
Aunes
1)	Tchakmak Tchiflique : contenant vingt champs et une prairie.
680
800
2)	Güzel Tchiflique ou Talat Effendi Torlaghi 


3)	Le café contigu au Bien Impérial à Hünkiar-Iskélessi à Beycos

95
4)	Champs et vignes contenant quelques arbres.
45
1.424
5)	Les Fermes d'Abraham Pacha à Beycos. Les dites Fermes contiennent 554 pièces diverses, comme champs, jardins, maisons, écuries, boutiques, vignes et dalians (pêcheries). 
18.983
3.619
37 Evleks
3 Chiniks
6)	Les 390 sur 480 parts de terrains avec ses contenus de la ferme à Poyrazc 


7)	La ferme de Kayacose à Phéner-Bagtché contenant une prairie et un bois.
3.525
3.462
8)	La petite ferme de Koum-Küyi.
1.553
637
9)	La seixième part de la ferme et du moulin à vent au village de Dreski avec 20 champs, 2 terrains et un bois de ronce 
983
30
10)	La ferme de Yaliniz-Servi et ses dépendances, 42 champs et 4 broussailles. 
920
6.866
2 Evleks
11)	Les terrains de Chilé dans les environs de Irva-Déressi, 30 champs et 5 broussailles. 
12.487

12)	10 champs, des parts de 3 champs, deux tiers du jardin potager, un café, un cotra (destiné au partage des moutons), une boutique, un jardin potager et des terrains aux environs de Kadikeuy, de Geuz-Tépé et de Merdiven Keuy. 
620
2.420
13)	2 maisons, 3 vignes, 2 cafés et d'autres contenus dans les environs de la fabrique de Héréké. 
5
430
14)	La ferme Impériale d'Izmidt avec ses dépendances ; 3 champs et un jardin et la Mine de Sornaki (espèce de marbre) à Ada-Bazar 
2.058
3.500
15)	La ferme de Balaban et ses contenus, dans la région d'Ak-Hissar, au kaza de Gueyvé. des propriétés 
31.146

16)	Les bains chauds de Yalova, au Kaza de Kara-Moursal : 33 bains, hospices, moulins, champs et jardins avec leurs contenus.
2.544
2.250
10 Evleks
17)	La Ferme d'Izmidt : 34 champs, une prairie et un petit bassin (Malak)
1285

18)	Les Fermes de Kazgandji et celle d'Ekcyoglou au Kaza d'lzmidt : 44 champs, 10 autres contenus.
2.709
7 Evleks
19)	La ferme de Baltadji et ses dépendances à Yalova, 120 pièces diverses.
22.079
9.116
20)	Un terrain à Chilé, un moulin à eau, à Soultan Souyou, champs, chataigneries, bois et paturages.
2.025
2.616
21)	La Ferme Izzet Pacha et ses dépendances. 


22)	Des immeubles et terrains dépendants aux fermes de Yarim Birgos et Mi bey, 51 champs et d'autres.
180
550 Kilés
23)	Les terrains dépendants à la Ferme de Tahta Kalé 31 champs.
884
440
24)	La Ferme de Kampanayrya avec ses dépendances, la moitié part d'un champ et celle d'un terrain de fermerie
2.510

25)	Aux environs de San Stéphano : La moitié part de la ferme de Safra avec ses contenus, 51 champs, kichelaks (quartier d'hiver) bois, vignes, etc.
4.236
1.600 Kilés
26)	Aux environs de San Stéphano : L'autre moitié de la ferme de Safra, 59 champs kichlaks, bois, aires, etc.
5.028
780 Kilés
27)	A Makri-keuy, à côté de Galataria, aux environs des deux Tchekmédjés : 10 champs, fermes, écuries, terrains, etc.

1.600
28)	Les champs dépendants à la ferme d'Alemprosse, 6 champs
121

29)	La ferme de Silihdar Aga à Kiaguid Hané, 30 champs terrains, vignes, prairies, fermes, magasins, etc.
6.058
275.982
30)	La ferme de Petnakhor, 37 champs, terrains, jardins potagers, prairies, etc.
1.433
12.000
31)	La Ferme de Bourouhsize Mandra 


32)	Les fermes et les propriétés à Tchataldja, deux champs, un moulin à eau, une maison, un terrain de bâtiment.

80.000
33)	La ferme de Kharadjitchi : un champ, un magasin, un café, pailler. Tous se trouvant à Silivri.
72

34)	La ferme de Bakachaïche, 2 champs, 1 prairie
11.226
2.402
35)	La Ferme de Papaz Tchiftlik et ses dépendances : un champ, une fermerie
450

36)	Kutchuk Kilindjli, 26 champs, 2 moulins à eau, bâtiment de fermerie.
6.501
11 Chevval 306
37)	La ferme de Guélauri, 4 champs, 2 moulins, 2 jardins, une prairie, écurie et d'autres.
1.318

38)	La ferme de Bosna, 17 champs, fermerie, air
10.205

39)	La ferme Izziddin

15 Redjeb 306
40)	La ferme Saeli Bosna 


41)	La Ferme de Tozalak et le bain d'Aivadli, 41 champs, 4 prairies, fermerie et dépendances
126
2.875 Kilés
42)	Kichlak de Yahya Bey, 17 champs, 4 kouroutma, 2 prairies
184
96 Evleks



Vilayet d'Andrinople


1)	Le village Kaïsséri, Kaza Sandjak Andrinople
116.763
6.197
2)	Le village Naïb
7.462
2
3)	Le village Nédjatié.
15.268
878
4)	Le village Pavli
17.400
335
5)	Le village Kara Halil Muslimi
12.073
195
6)	Les terrains du village Arize-Baba
10.883
1.388
7)	Le village Taptik ou Fethié
19.656
143
8)	Le village Hamidié ou Yola Gueldilère
20.043
884
9)	Le village Sadik-Baba
7.680
1.322
10)	Le village Kavak-Déré au Kaza de Kirk-kilissé


11)	Les pâturages Tchaïrli, Ada, Eyri-Déré, Déré-Tchaïr 11 Kavak-Déré, Uskub, Kara-Kouche, Saksagan, Orta Kichia, Guiran.
169.000




Kaza de Babayi-Atik


12)	Les terrains de Kouléli.
40.000

13)	Les terrains de Pmar-Minnetière avec Méléki
19.933
436
14)	Les terrains du village Mandra
24.900
1.323
15)	Les terrains du village Coumroular-Muslimi (ou « Mussellimi »).
12.315
891
16)	Les terrains du village de Karadja-Oglan
9.275
477
17)	Les terrains du village de Terzill
10.919
1.332
18)	Les terrains du village Kadi
7.624
250
19)	Les terrains du village Dévé-Konakiari
2.000

20)	Les pâturages de Tache-Keupru, Imani-Pazari avec Couche-Tépé, Agha-Yéri, Ahir Keuy, Malgara, Katranitchka Tahtévan, Gouréba Muséllimi, Achar-Yéri Osmandjik, Kétchili, Tache-Souli-Môussélimi avec Hissar-Yéri, Toitcha, Kouzi-Tchardaghi et un terrain de bâtiment, boutique de maréchal-ferrand.
130.675
12.636
21)	Des terrains et des prairies dans les villages de Kitir Kouzi Siduirdja, Bourounsize, Yénémiche, Chanli Keupri Gouréba, Feyze, Déguirmen éri, Grand et petit Yola Gueldilère.
8




Kaza de Vize (il est habité par des émigrés)


22)	Le village Bagtché-Aguil
12.036
1.246
23)	La ferme de Keutchéler 


24)	La ferme de Kadi-Keuy
17.512
950
25)	Les quartiers d'hiver de Evir, Youvali karyessi, Ouzoun Hadji avec Kadindjik Béyazidlou, Kourte-Déré, Azizié, Kabakli-Pinar, Keutchéler, Karli, Osman-Déré, Kara Gueuze-Tchesmessi dans la région de Sérail
125.446
400
7 Evleks
26)	Des terrains dans les villages Yanik-Aguil, Tcherkezkeuy Gara-Agatch, Véli-Tchesmé, Kizil-Pinar, Yacoubli Chehbar Berudjik
79.962
754
27)	Des terrains aux villages de Kirémitlik, Batkine, Sari Yar Sarnidje-Berg-Tchechmé, Dévéler et Beyler, Buyuk-Bandirma Kutchuk-Youlafli, Manda-Sivani, et Coueh-Tchamlari
80.310

28)	Des terrains aux villages de Kourou Bachi, Okhlaz Déré Kara-Bayir avec Velikeuy Marniaradjik, Muslim, Ak-Bayir, Kutchuk-Bandirma, Bache-Aguil et Sak. 


29)	Sanan-Déré, Baba-Hassan, Sari Miché, Kizildjik-Erik, Saksagan-Déré, Bouzak-Aghili, Yatak, Timour-Hanli, Tchinguané-Yéri, Kara-Agatch.
11.019
440
30)	Des terrains dans les environs Ograliche, Cartal-Tépé, Yonclja-Déré, Dévéler-Hani à Quaïreboli, Ak-Cadin et Kémaller.


31)	9 Terrains à cultiver, 2 pâturages et le quartier d'hiver Quafir
144.004

32)	A Turbé-Déré 25 champs, boutique, terrain à bâtir, foire, grenier et bureau de direction, un café, boutique et dépôt de charbon.
3
1.035



Sandjak de Dede-Agtche, environs de Dimetoka et Ipsala


33)	Terrain à cultiver de Fermier
3.008
350
34)	Des terrains aux environs de Tourbdjilar, Mézar-Aguil, Akhour-keuy, Coum-déré, Topdji-Konaghi, Yalli, Domouze-Boudjaghi, Obédji-Séray, Cavak
56.587
1.200
35)	21 champs, 32 pâturages, 11 quartiers d'hiver, Dalian (vivier) bois et autres.
451.246
36.574
36)	52 pièces de terrain aux environs de Firouzler, Mizanli, Misvacli, Yagan-Tépé, Kiretehiler, Bouzi - Kichlagui, Ak-Don
6.843
23.852
37)	19 viviers, 42 champs, 9 quartiers d'hiver Lac et d'autres
117.488
11.712



Sandjak de Salonique 


38)	11 terrains à bâtir vis à vis de Tophané, sur la gran d rue de Béyaz-Koulé, au dehors de Vardar Capoussi et ailleurs.
15.244
256.087
39)	Dans divers endroits de la ville de Salonique : trois terrains à bâtir.
4.439
237.920
40)	Les remblais de mer dans la ville, des pêcheries, des bâtiments, des champs, baraques, écuries et d'autres
19.904
167.248
41)	La ferme de Djaghan et ses dépendances, dans le Vilayet de Salonique : champs, pâturages, forêts.
46.210
36.531
42)	Les pâturages Golamarika, Bédatiche, Toraïche et les forêts y contenues.
84.481
2.171
43)	Le quartier d'hiver Digrod
1.748
1.174
44)	Le marais de Ladova
5.410




Sandjak de Serfidje


45)	La ferme de Catranitcha, qui contient les pâturages Plarga et Catranitcha, et la rivière de Darigoze au Caza de Cathérine.
53.733
554



Vilayet de Yanina


46)	La ferme de Sélintcha : 153 champs, 32 Hans (auberge) et boutique, quartier d'hiver, un pâturage et broussaille, un marais, la mine de naphte environnant la ferme
10.616




Sandjak de Berat


47)	La ferme de Bocasse, 2 maisons, 10 champs, une prairie et un pâturage de broussaille.
742

48)	La ferme de Baltizafote : 14 maisons, 27 champs, 3 prairies et un bois.
739

49)	La ferme Hamil : 11 maisons, 20 champs, 2 prairies, une broussaille, 2 pâturages, 2 bois.
1.182

50)	La Ferme de Grok et Mosis : 20 maisons, 25 champs un pâturage, un bois.
5.875

51)	La Ferme de Garbitchéli : 39 maisons, 80 champs, une forêt.
4.235

52)	La ferme de Prostazrima : 19 maisons, 51 champs, 3 bois, 10 prairies, 3 pâturages
1.544

53)	La ferme de Bichanaka : 30 champs, un pâturage, 30 maisons de fermier.
537

54)	La Ferme de Maalbasse : 11 champs, un pâturage, un bois, 9 maisons de fermiers.
604

55)	La Ferme de Derménasse : 46 champs, 4 pâturages, un marais
1.266

56)	La ferme de Kénasse : 80 champs, un pâturage, 12 maisons de fermier.
1.015

57)	La ferme de Zavar : 18 champs, 2 bois, un pâturage, 4 maisons de fermier.
493

58)	La ferme de Bortza : 15 champs, un bois, un quartier d'hiver
1.934

59)	La ferme de Bluque : 64 champs
505

60)	La Ferme de Nikasse : 22 champs, 11 maisons
470

61)	La Ferme de Djilgrad : 33 champs, un pâturage 13 maisons
572

62)	La ferme de Hassali, 32 champs, 2 bois, 2 pâturages, une broussaille, 16 maisons et une boutique.
2.886

63)	La ferme de Foulcoundasse : 37 champs, un bois 2 2 pâturages, une terre de broussailles, 16 maisons de fermier
529

64)	Saylafa et Radostina : 64 champs, un pâturage, un bois, 12 maisons de fermier,
2.406

65)	La ferme de Voitchista au Sandjak de Janina : 1697 champs, une bergerie, une boutique, deux maisons, un Conak, 184 maisons de fermier, 191 terrains à bâtir, une écurie, 3 cabanes avec aire, une aire
14.887

66)	La ferme de Corémase, au Caza de Pagon, dans le Sandjak de Lescovique, 8 champs, terrain incultivé à Romongoze.
42

67)	Les fermes à Muzéké de Berate, 112 champs, 4 bois, deux mouchas (terre commune, indivisée), 48 maisons de fermier, un pâturage, un moulin à eau, à deux yeux, les fermes Martiasse, Grim Hassan, Jouban Tach-Keupri avec le champ de Leylek.
2.672

68)	A Muzéké de Berate, la ferme de Yatava et Djakbasse, 113 champs, 8 marais à roseau, un quartier d'hiver, un pâturage.
12.148

69)	Les Fermes Lélava et Vichani dans les Cazas de Loran et Pogon au Vilayet de Yanina. 


70)	Au Vilayet de Chkodra (Scutari d'Albanie), à une heure de Chkodra, une maison, des terrains de vignes et de jardins, la moitié du jardin et de la forêt d'oliviers.
21




Le Vilayet de Brousse


71)	La fabrique de soie avec ses contenus et trois boutiques, un café dans la ville de Brousse
11.200

72)	La ferme de grand et de petit Cramés, avec leurs contenus 34 champs
5.885

73)	La ferme de Meldé et ses dépendances, 33 champs
9.236

74)	La Ferme de Aktché-Sighirlik, 5 champs
5.602

75)	La Ferme de Caya-Aghadje, 7 champs et terrain
9.060

76)	La Ferme de Harem-Aghil, 3 champs
120

77)	La ferme de Djambaze, 43 champs et jardin
1.409
100
78)	La ferme de Cara-Yani, 3 champs.
10

79)	La ferme de Ekmekdji-Bachi, 4 champs, un terrain, un bois de montagne.
12.506

80)	La Ferme de Tcurekli, 32 champs, un pâturage, 2 terres de ferme
27.316
15.000
81)	La Ferme de Guenni, 7 terrains de ferme, 4 champs, un verger
5.457
18.000
82)	La fernie de Caysari, 11 pièces de terre 
6.320
30.000
83)	La ferme de Orné, 12 champs, une terre de ferme, un pâturage.
9.883
22.500
84)	La Ferme de Kétchi-Déré : 3 champs, une terre de jardin, un terrain de fermerie, un pâturage.
465

85)	La Ferme d'Isjelé, 5 pièces. 
8
4.800
86)	Au caza de Kivé : 11 champs, une prairie.


87)	La Ferme de Tchéry Bachi et ses contenus, 16 pièces et la moitié part d'une maison
539
1.600
88)	Dans la même ferme : 21 quatrième partie de champs, un pâturage, les 14 sur 16 parts d'une maison.
10.542
3.200
89)	Le pâturage de la ferme Kizillar : 21 champs, pâturage de la ferme, 2 bâtiments, une bergerie, une terre pour pailler.
2.191
4 Evleks
90)	La ferme de Meldé et ses contenus : 11 champs, terrain avec la bâtisse.
258
1.600



Les pâturages du mont Kechich au Sandjak de Brousse


91)	Au Casaba d'Inégueul : 43 pâturages, un Han (auberge) magasin et café.
21.300
1.167
92)	Au Sandjak de Karahissar Sahib : dépendant du Vilayet de Brousse : la Ferme de Dayiler avec ses contenus.
12.000

93)	Au Caza d'Eski-Chéhir dans le Sandjak de Kutahia dépendant du Vilayet de Brousse : 6 prairies et. des terrains aux environs du village Dalyo.
10.202

94)	Au Caza d'Iznléaux Dardanelles : La Ferme de Birkéssily 46 champs.
11.809
800
95)	Les terrains de Pariss Bey
280.000

96)	Les terrains de Sefer Bey 
308.394




Vilayet d'Aidin (Smyrne)


97)	L'Administration et les revenus du Jardin et du Kiosk ainsi que les immeubles des boutiques à Smyrne sont gracieusement cédés à l'Ecole des Beaux-Arts (Hamidié).
5.880

98)	La Ferme Yéniax avec ses contenus, dépendant du Vilayet d'Aydin, 12 champs. La valeur de cette ferme contient en même temps les fermes de Hareddin, Mecheed, Tépé-Keuy, Yéni-Keuy, Yaylaïka, Arabadji-keuy, Touloum, Sou-Bachi Rahmanlar et Eghuerdchi
1.200

99)	Au Caza de Ménémen : La Ferme d'Ada, terrain et bâtiment de ferme, 2 champs.


100)	La Ferme de Mechhed avec ses contenus : 17 pièces
5.570

101)	La Ferme de Tépé-Keuy avec ses contenus, 65 champs, bâtiment contenant 12 chambres.
49.510

102)	La Ferme de Yénikeuy avec ses contenus 28 champs
31.522

103)	La ferme Yaylayakassi avec ses contenus, 10 champs
7.800

104)	La Ferme de Arabdji-Keuy avec ses contenus, 9 champs.
9.000

105)	La Ferme de Touloum keuy ; cette ferme contient en même temps le Bahdjé-tchiftlik, 4 champs, 3 pâturages.
4.080

106)	La ferme de Sou-bachi avec ses contenus, 7 champs, 1 pâturage.
7.550

107)	La ferme de Rahmanlar avec ses contenus 8 champs. 


108)	La jerme de Eguerdji avec ses contenus : 27 champs
1.698

109)	La ferme de Haïreddin Bulbuldéré : Les fermes de Achikia et Ayakli Keri sont inclus : 22 champs.
5.985

110)	Aux différents endroits dans le sandjak d'Aïdin : 20 forêt d'oliviers, jardin à Hasleuy, 3 champs, 2 Vignes et montagne
248

111)	Au caza de Nazilli : la ferme de Bilara avec ses contenus.
7.000

112)	Les terrains de Yémichdji-Goeul au village de Kenasse dans le Caza d'Ak-Hissar au Sandjak de Magnissa
12.000

113)	La Ferme de Col-déré à Magnissa : 126 champs, terrain de fermes et ses contenus, avec un Konak et des greniers, 11 terrains, 7 boutiques, 1 café, 1 terrain de café, 2 foyers à tuile et 1 moulin à vent.
25.625

114)	Au Sandjak de Mountécha dans la commune de Ser Elvahi : mine de plomb-argenté dans un puits, un Konak au Caza de Bodroum, quartier de Tcharchou.


115)	Les fermes de Kémer dans le Caza de Seuké au Sandjak d'Aïdin. 


116)	La ferme de Birgoli Monastiri au Caza de Molova, (cette ferme n'est pas encore prise sous direction). 


117)	Deux terrains à bâtir à Sakiz (Ile de Chio). L'un de ces terrains est acheté pour construire une Mosquée
326

118)	L'Ile de Corni aux environs de Chio
23.342

119)	La Ferme de Franco à l'Ile de Mételin





Vilayet de Konia


120)	Au Caza de Bordour dans les fermes de Tcheltikdji Gosse, Tékié, Taghardjik et Kamhali : 50 Champs, deux vignes et des jardins.
109.839

121)	Au Caza de Bordour dans la ferme de Taghardjik 21 maisons, 19 paillers, 11 écuries et d'autres ; 25 maisons, 10 écuries, 6 paillers à Kémahli
111.339

122)	A Tcheltikdji : 17 maisons et d'autres, à Gosse 170 maisons, à Tékié 18 chambres, 14 maisons, moulins deux vignes et jardins ainsi que les arbres de deux jardins
2.500
1.900 arbres



Vilayet d'Alep


1)	Les fermes de Djébel-Issa (Mont dc Jésus). D'après la carte, les 528 villages cités au Sud et au Nord-Est : un terrain à la ville de Mindj. 


2)	Dans la ville d'Alep ; le Han de Dar-ul-vékialé, Barbounnasser Tayibé ; 4 boutiques vis-à-vis du hân Casbabé. Le bain de Bsané. Le marché « Elhariri » (Saukoulhairi) qui renferme 43 boutiques.
7.198

3)	Le jardin de Meydan, les boutiques du Bazar de Casba bé le marché de Yéménidjiler, !a place de Gueuk Meydan et les deux champs contigus. La maison N°28 au quartier Béyaze. 


4)	Au Caza d'Antakia : Cantara et trois autres jardins, 6 maisons, un moulin, un terrain à bâtir et une poissonnerie
116
1.274
5)	Les trois quarts de deux vignes au Caza d'Idlib. 


6)	Au Sandjak d'Alep : 5 champs, dans les villages de Moustriha, Talia, Mesroura, Resme-Hamed, Resme Sevyalé Chellâté
18.978

7)	Le village Tel-Altoun, Hamra, Aslybi. 


8)	3 Vignes au Caza de Bab, une maison, un café, deux boutiques, ainsi que les tiers parts d'une maison et d'une vigne

490



Les vilayets de Syrie et de Beyrouth


9)	La Ferme de Ressoul-Aïn dans le Caza de Sour (Tyr) au vilayet de Beyrouth : 20 jardins de mûriers, 58 champs, 30 maisons de une à cinq chambres, 8 moulins, 22 terrains destinés aux jardins, 4 écuries, une maison à 12 chambres contenant une savonnerie, une maison à 19 chambres à Beyrouth au quartier de Débaga et les tiers de deux magasins et d'autres.
6.820
Mètres
40.115



Sandjak de Belka au vilayet de Syrie


10)	Aux différents endroits, 28 champs, 30 demi-parts de champs, les terrains de El-Taïra, El-Biré, Srine, Khanul-Ahmer, Gouroul-Faria, Dir-Cazalé en partie, Frouchoul-Kity, Akd-Banié, 2 moulins à Djerm et Mourtéffé
313.935
3.098
11)	Au Sandjak de Hama, les terrains de Belas et Chouméri avec 6 autres terrains, 5 villages, 8 terrains à cultiver, un champ et un autre terrain.
10.898.786
6.221
12)	Dans le Sandjak de Akqua, (Saint Jean d'Acre) : les terrains de Mansour, 5 champs, 3 demi-champs, bâtiment au bain de Tabéria, maison et moulin contetenant de jardin, le marais d'Ardizzour, Semah, terrain pierreux au Caza de Hayfa, 4 autres terrains au Djezri Binat Yaakoub, Ouléma au Caza de Safed.
116.025
5.200
13)	Au Sandjak de Damas : à Hasbia, le terrain de Hoummar à Nébik, Nassirié, aux environs de Kouteyfé (ayant probabilité d'exister des mines de charbon, pétrole et de Hoummar), 5 champs et 10 terrains à cultiver, 2 terrains à bâtir.
307.226
Mètres 2.120
22.925
14)	Dans les Sandjaks de Havran et Kerek : Les terrains Ouroul-Erbavin à Adjloun, Mesdjid à Havran et Oyoun Moussa, Chiara, Kerim à Kerek : 5 champs et des Sources d'eau chaudes, 14 maisons aux terrains Kiyta
266.567
Mètres 7.500
2 Evleks
15)	Dans le Caza de Sayda, aux villages de Aroussié et Mera-Bou-Salvan, 47 champs numérotés, et dans les Cazas de Saïda et de Hayfa, 8 champs, une maison, les moitiés de 4 maisons, de 2 champs et de 2 écuries, une sixième part d'un moulin avec jardin.
2.605
807
16)	Dans le Sandjak de Hania au Caza de Sélimié : terrains, forêts, champs et d'autres.
121.062
2.100
17)	Au Sandjak de Kouds (Jérusalem). Les terrains de Zita, Sedjda et Moukni, 18 champs un demi et un quart de champ, le tiers du Village Eriha et un champ, au Caza de Gazé, Eriha et Yalfa.
77.590
2.590



Sandjak de Bengazi


18)	Au Sandjak de Bengazi : Vadi-Moutammer, Vadi-Mouallak. La vallée de Derné, les bois d'Oliviers, Dersé, Garib-Kirlar, Astoir, Mougafil et Vadi-Eftah et Kursi, qui contiennent cinq bois d'oliviers, ainsi que les forêts de cyprès Serve, Vadi-Djéraïb et Djar-Djéroumha
880.367




Vilayet de Mossoul, Sandjak de Mossoul


1)	Au Caza de Mossoul : les villages de Chora, Madarra, Mencubé, Tellul-Nassir, Zavié et Chercan.
93.122
77 Evleks
2)	9 forêts aux divers endroits, 31 11es, 23 terrains divers et un terrain à bâtir. Les villages Abdel-Badjour, Choutouf, Souteyhe, Hamra, Kara Yalak.
10.060
55.875
3)	Aux Cazas de Mossoul et Akda : 67 pièces de terrain à Djayfa, Kébir, Djéref, Ebouziban, Sorte, Hézae Tchif et ailleurs.
130.846
14.733
4)	Au Sandjak de Kerkuk : 27 pièces de terrains à Kerkuk, Erbil, Salahié et Méléhié.

555.558
5)	Les terrains de Moytiché au Caza de Kerkuk et 47 autre terrains, une maison et un terrain à bâtir, une maison et 20 terrains différents à Méléhié.

439.370
6)	A Kerkuk : un « Mézréa » terrain à cultiver, un terrain, un champ, un terrain de bâtiment, ainsi que les deux tiers et un sixième de cinq autres terrains.
9 Evleks
Mètres 895
17.387
7)	Au Sandjak de Suleymanié, le village de Tépé-Keuy, 4 terrains, 2 maisons et 2 terrains à Barzian et à Gui Amber
1.000
3.335



Vilayet de Bagdad, Sandjak de Bagdad


8)	Au Caza de Kiazimié, Samourra, Kioute, Khanikine et d'autres : 46 différents terrains, 3 moulins. La maison d'Administration des immeubles à Bagdad, trois maisons, trois terrains à Kiazimié, les trois cinquièmes d'immeubles, deux « Moukataa », trois parts de (Acné) de la rivière et d'autres.
1.958.228
19.877
9)	A Hillé : 11 différents terrains, 3 « Moukataa », 2 terrains, un Chikiara (Lieu de chasse et différentes parts de 4 terrains.
418.427
Mètres 36
18.957
10)	A Kerbéla : Dans différents endroits 13 terrains, une maison, deux terrains de bâtiment, les parts des arbres dans les vignes aux villages de Nédjef et Moutlak Gharbi
527.669
985



Vilayet de Basra


11)	Aux Cazas de Basra et Amara : 37 terrains, 4 jardins de dattiers, 4 terrains à bâtir, une maison et 1 jardin à Amara.
648.306
Mètres 4.663
64.272
12)	Au Sandjak de Nedjd : Aux continents de Héfouf, Djifre, Mirze, Hefhouf, Coutêf, 334 maisons, 689 vignes et jardins, 11 vignes, un jardin avec hoche, des vignes, des jardins et d'autres. 





Vitayet de Hidjaz


13)	A Mekké : 3 terrains de différentes dimensions, 3 terrains, une chambre, une maison et terrain. A Médiné : 8 maisons, 8 boutiques, un moulin à vapeur. Hôpital pour les pauvres, un potager, un jardin de dattiers, 4 terrains à bâtir. Aux différents endroits, 12 Fakhouras et hoches, ainsi que les 14 parts sur 72 des terrains et d'autres (sur un de ces terrains a été construit une école et une boutique). 

456


3e Liste Dénommée Ab Antiquo
Liste des concessions de mines et autres qui ayant été acquis par feu Sa Majesté Impériale le Sultan Abdul Hamid Han II pendant son règne à son abdication ont été transférées à l'administration du Ministère des Finances et par le décès du dit Sultan doivent revenir à ses héritiers.
Description 
1) Mine de plomb argentifère dans le kaza de Boudroum, dans le Sandjak de Menteché. 
2) L'assèchement de terrains marécageux à Ladova, à Salonique. 
3) Construction de quai sur la mer dans le quartier de l'Est de Salonique. 
4) Construction du Hâvre et port de Salonique. 
5) Concession de bateaux de transport dans les ports de Salonique et. Kessendéré. 
6) Construction d'un dépôt à Smyrne pour le magasinage de pétrole en caisses. 
7) Mine de manganèse dans la ferme de Rahmanier dans le vilayet d'Aidin. 
8) Constructions de dépôts généraux sous le nom de « Magasins Généraux » à Salonique, pour l'emmagasinage des marchandises. 
9) Mines de Couleur à Beni Hamid dans le Sandjak de Belka dans le vilayet de Syrie. 
10) Construction de « dépôts généraux » à Bagdad pour l'emmagasinage des marchandises. 
11) Construction de « dépôts généraux » à Basra. 
12) Construction de Réservoirs de pétrole à Salonique. 
13) Carrière de marbre à l'île de Kourni près de Sakiz. - Carrière de marbre blanc, à Ada Bazar. 
14) Mine de fer à Prinkipo. 
15) Carrière de pierre de Malte à la ferme Ali bey. 
16) Carrière de pierre lithographique à la ferme Ali bey. 
17) L'ouverture du Lac de Kara Viran à Konia et l'irrigation des terrains aux alentours. 
18) L'exploitation des petits bateaux du Lac Van. 
19) Mine d'antimoine à la ferme de Guenik dans le vilayet de Brousse. 
20) Mine d'abeste à la ferme de Daîlar dans le Kaza de Tchal dans le vilayet d'Aidin. 
21) Carrière de pierre de Lulé dans les propriétés impériales à Ak-Keupru dans le vilayet d'Angora. 
22) L'exploitation des bateaux de transport sur l'Euphrate et le Tigre dans le Vilayet de Bagdad. 
23) L'exploitation des bateaux de transport sur la mer Morte entre Erica et Kerek dans le vilayet de Syrie. 
24) Construction du port de Tripoli en Afrique. 
25) Mine d'or cuivré à l'île de Tassos dans le vilayet de Salonique. 
26) L'extraction du guano à Bab-el-Mendeb et autres endroits de la Mer Rouge. 
27) Mines decharbon à Seidi Keuy ; et les cazas Centraux du vilayet d'Aidin. 
28) L'exploitation des bateaux de transport et d'autres bateaux sur le lac de Tibère. 
29) Mines de zinc et de cuivre à l'île Tassos. 
30) Mines de fer sur l'île de Tassos. 
31) Montagne d'émeraudes à Kaya au golfe d'Akka. 
32) Carrières de pierres sanguines à Oushak dans le vilayet de Brousse. 
33) Mines de mercure près des villages, de Sanderma et Bilédjik dans le vilayet de Konia. 
34) Mines de mercure et de Calamine à Laraagatch et Kiranfja dans le kaza de Karaviran dans le vilayet d'Aidin. 
35) Mines de mercure près du village de Karakilisa dans le kaza de Tiré dans le vilayet d'Aidin. 
36) Mine de Boracite à Démir Kapou dans le Sandjak de Karassi. 
37) Mines d'or et autres, dans la région de Sart et Salikhili dans le vilayet d'Aidin.
38) Mines à Latin près de Vardar dans le vilayet de Salonique. 
39) Mine de plomb argentifère à l'île de Tassos. 
40) Carrière de marbre blanc à l'île de Tassos. 
41) Mines de cuivre plomb argentifère, zinc et manganèse à Yantcholi Pironit et Hoppa, dans le vilayet de Trébizonde. 
42) Mine de fer, antimoine, zinc et plomb argentifère près des villages de Silinti Selefki et Anamour dans le vilayet d'Adana. 
43) Mine de plomb argentifère et antimoine dans le kaza de Avrat Hisar et Lankaza dans le vilayet de Salonique. 
44) Mines de plomb argentifère dans les kazas de Avrat Hissar et Lankaza dans le vilayet de Salonique. Les mines mentionnées aux numéros 44 et 45 se trouvent, dans les Nahiés de Tormusalou, Déréli, Yormoushlou et Varnalli Dogandja, Alexova Nestol, Osmanil, Bordjani, Keussé Hamourtou. 
45) Mine de chrome dans les propriétés impériales dans le kaza de Vodina dans le vilayet de Salonique. 
46) L'exploitation des bateaux à vapeur et autres sur le lac d'Izmit. 
47) Ligne de tramway entre Bagdad et Azamié. 
48) L'exploitation d'automobiles de transport de Bagdad et Basra à Damas. 
49) L'exploitation d'automobiles de transport de Bagdad à Alep, de Moussoul à Alep Damas et Alexandrette, et d'Alep à Alexandrette par extension de No 49. 
50) Mine de couleur à Hassabié. 
51) Mine d'or à Avrat Hissar dans le vilayet de Salonique. 
52) Mines de zinc et de plomb argentifère dans le kaza de Boudroume dans le Vilayet d'Aidin. Dates de Firmans 27 Rebiul ahher.
53) Janina Selinitscha : ferme Impériale de Bétume et pétrole 
54) Mossoul : Ferme de Sénitché pétrole 5/2/306 
55) Bagdad : Ferme de Sénitché, id. 14/9/314 
56) Mossoul : Mine de Charbon
57) Bagdad : Mine de Charbon 
58) Tcharchamba : Mine de Charbon
59) Firman en date du 10 Zilkade 1319 pour l'extraction et la vente du guano à Bab El Mendeb, ainsi que près de Njebel El Tube et dans différentes autres localités de la Mer Rouge. Aydine, Salihli, Sart : Or et autres mines. Rébiul-Evvel 1323.























































NOTES D'AUDIENCE (Fac-similé)

























LEXIQUE THÉMATIQUE
Afin d’assurer au lecteur une meilleure lisibilité, nous avons adopté dans ce lexique un certain nombre de conventions typographiques. La règle d'or demeure la cohérence et l'homogénéité du texte. Voici ces règles typographiques.
Pour la représentation des noms de langues, nous nous référons aux codes des normes ISO 639-1 à 639-3) [34], à savoir : (ar) pour l’arabe ; (en) pour l’anglais ; (fr) pour le français ; (ota) pour le turc ottoman (osmanli) ; (tr) pour le turc ; (ru) pour le russe, etc. Exemple : Yanina ou Ioannina, (ota)  Yanya, parfois (fr) Jannina ou Janina, (el) Ιωάννινα, souvent orthographiée Γιάννενα ou encore Γιάννινα, (sq) Janinë, (bg) Янина
Pour la translittération de l'alphabet ottoman (Osmanlica) en caractères latins nous utiliserons la norme DIN 31635 (norme du Deutsches Institut für Normung adoptée en 1982). Exemple : Medjellé, (ota) مجلة أحكام عدلية [majallah ʾaḥkām ʿadliyyh]
Ensuite, pour la notation des années nous adopterons les locutions abrégées suivantes : EC, pour l’« ère commune » qui remplace celle « après Jésus-Christ (apr. J.-C.) », et AH, pour l'année de l'Hégire ou année hégirienne – (lat) Anno Hegirae – qui est le système de numérotation des années utilisé dans le calendrier musulman. Exemple : 26 août 1324 AH (i.e. 8 septembre 1908 EC).
Finalement, nous avons délibérément sélectionné certains mots dans le texte, que nous soulignerons : ce sont des hyperliens. Ils renvoient vers des pages de la Toile, dans la version électronique de cette étude (en format PDF d’Adobe©, conforme aux normes ISO 32000). Ils offrent au lecteur un surcroit d’information lui permettant d’approfondir sa connaissance sur un sujet particulier.


Le Traité de Lausanne et les articles 60, 65, 66 et 70
Pour mettre fin à la Première Guerre mondiale, plusieurs traités de paix ont été signés entre les Alliés, d’une part, et l'Allemagne (traité de Versailles, 28 juin 1919), l'Autriche (celui de Saint-Germain-en-Laye, 10 septembre 1919), la Bulgarie (celui de Neuilly-sur-Seine, 27 novembre 1919), et la Hongrie (celui du Trianon, 4 juin 1920), d’autre part.
Avec la Turquie, les Alliés ont signé le traité de Sèvres, le 10 août 1920, mais il ne fut pas été ratifié.
C’est ainsi que la Conférence de Lausanne [35] [36], dite aussi Conférence de Lausanne sur les affaires du Proche-Orient (1922-1923) a été organisée. Elle s’est tenue à Lausanne, en Suisse. Son but était de négocier un traité afin de remplacer le traité de Sèvres, qui, sous le nouveau gouvernement de Mustafa Kémal, n'était plus reconnu par la Turquie. Elle s’est déroulée en deux phases : du 21 novembre 1922 au 4 février 1923 puis du 23 avril 1923 au 24 juillet 1923. Elle a abouti au traité de Lausanne.
Ce Traité de paix, dit « Traité de Lausanne » [37], entre l'Empire britannique, la France, l'Italie, le Japon, la Grèce, la Roumanie, l'État serbe-croate-slovène, d'une part, la Turquie, d'autre part, a été signé le 24 juillet 1923, en un seul exemplaire ; il sera déposé dans les archives du gouvernement de la République française. En même temps que le traité de paix, d'autres accords – conventions et protocoles – sont signés entre différentes parties contractantes.
Le Traité de Lausanne a été ratifié par la Grèce le 11 février 1924, la Turquie le 31 mars 1924, l'Empire britannique, l'Italie et le Japon le 6 août 1924, et est entré en vigueur à cette date. La France l'a ratifié le 30 août 1924.

Les trois articles qui intéressent notre propos sont l’article 60 (dans la section « Partie II. Clauses financières. Section II. Clauses diverses »), et les articles 65, 66 et 70 (section « Partie III. Clauses économiques. Section I. Biens, droits et intérêts »), extraits du Traité et reproduits en texte intégral ci-dessous :
Article 60.
« Les États en faveur desquels un territoire a été ou est détaché de l'Empire ottoman, soit à la suite des guerres balkaniques, soit par le présent Traité, acquerront gratuitement tous biens et propriétés de l'Empire ottoman situés dans ce territoire. 
   Il est entendu que les biens et propriétés dont les Iradés du 26 août 1324 (8 septembre 1908), du 20 avril 1325 (2 mai 1909) ont ordonné le transfert de la Liste Civile à l'État ainsi que ceux qui, au 30 octobre 1918, étaient administrés par la Liste Civile au profit d'un service public, sont compris parmi les biens et propriétés visés à l'alinéa précédent, lesdits États étant subrogés à l'Empire ottoman en ce qui concerne ces biens et propriétés, les Vakoufs institués sur ces biens devant être respectés. 
   Le litige surgi entre le Gouvernement hellénique et le Gouvernement turc relativement aux biens et propriétés passés de la Liste Civile à l'État et situés sur les territoires de l'ancien Empire ottoman transférés à la Grèce, soit à la suite des guerres balkaniques, soit postérieurement, sera soumis, selon un compromis à conclure, à un tribunal arbitral à La Haye, conformément au Protocole spécial n° 2 attaché au Traité d'Athènes du 1/14 novembre 1913. 
   Les dispositions du présent Article ne modifieront pas la nature juridique des biens et propriétés inscrits au nom de la Liste Civile ou administrés par elle et non visés aux alinéas 2 et 3 du présent Article. »

Article 65.
« Les biens, droits et intérêts, qui existent encore et pourront être identifiés sur les territoires restés turcs à la date de la mise en vigueur du présent Traité, et qui appartiennent à des personnes étant, au 29 octobre 1914, ressortissants alliés, seront immédiatement restitués aux ayants droit, dans l'état où ils se trouvent.
   Réciproquement, les biens, droits et intérêts, qui existent encore et pourront être identifiés sur les territoires placés sous la souveraineté ou le protectorat des Puissances alliées au 29 octobre 1914, ou sur des territoires détachés de l'Empire ottoman à la suite des guerres balkaniques et placés aujourd'hui sous la souveraineté desdites Puissances, et qui appartiennent à des ressortissants turcs, seront immédiatement restitués aux ayants droit, dans l'état où ils se trouvent. Il en sera de même des biens, droits et intérêts qui appartiennent à des ressortissants turcs sur les territoires détachés de l'Empire ottoman en vertu du présent Traité et qui auraient été l'objet de liquidations ou autres mesures exceptionnelles quelconques de la part des autorités des Puissances alliées.
   Tous biens, droits et intérêts, qui sont situés sur un territoire détaché de l'Empire ottoman en vertu du présent Traité et qui, après avoir été l'objet d'une mesure exceptionnelle de guerre par le Gouvernement ottoman, sont actuellement entre les mains de la Puissance contractante exerçant l'autorité sur ledit territoire, et qui peuvent être identifiés, seront restitués à leur légitime propriétaire, dans l'état où ils se trouvent. Il en sera de même des biens immobiliers qui auraient été liquidés par la Puissance contractante exerçant l'autorité sur ledit territoire. Toutes autres revendications entre particuliers seront soumises à la juridiction compétente locale. 
   Tous litiges relatifs à l'identité ou à la restitution des biens réclamés seront soumis au Tribunal Arbitral Mixte prévu dans la Section V de la présente Partie. »

Article 66.
« Pour l'exécution des dispositions de l'Article 65, alinéas 1er et 2, les Hautes Parties contractantes remettront, par la procédure la plus rapide, les ayants droit en la possession de leurs biens, droits et intérêts, libres des charges ou servitudes dont ceux-ci auraient été grevés sans le consentement desdits ayants droit. Il appartiendra au Gouvernement de la Puissance effectuant la restitution, de pourvoir à l'indemnisation des tiers qui auraient acquis directement ou indirectement dudit Gouvernement et qui se trouveraient lésés par cette restitution. Les différends pouvant s'élever au sujet de cette indemnisation seront de la compétence des tribunaux de droit commun.
   Dans tous les autres cas, il appartiendra aux tiers lésés d'agir contre qui de droit pour être indemnisés.
   A cet effet, tous actes de disposition ou autres mesures exceptionnelles de guerre auxquelles les Hautes Parties contractantes auraient procédé à l'égard des biens, droits et intérêts ennemis, seront immédiatement levés et arrêtés s'il s'agit d'une liquidation non encore terminée. Les propriétaires réclamants recevront satisfaction par la restitution immédiate de leurs biens, droits et intérêts, dès que ceux-ci auront été identifiés.
   Au cas où, à la date de la signature du présent Traité, les biens, droits et intérêts, dont la restitution est prévue par l'Article 65, se trouveraient avoir été liquidés par les autorités de l'une des Hautes Parties contractantes, celle-ci se trouvera libérée de l'obligation de restituer lesdits biens, droits et intérêts par le payement à leur propriétaire du produit de la liquidation. Au cas où, sur la demande du propriétaire, le Tribunal Arbitral Mixte prévu à la Section V estimerait que la liquidation n'a pas été effectuée dans des conditions assurant la réalisation d'un juste prix, il pourra, à défaut d'accord entre les parties, augmenter le produit de la liquidation de telle somme qu'il jugera équitable. Lesdits biens, droits et intérêts seront restitués si le payement n'est pas effectué dans un délai de deux mois à compter de l'accord avec le propriétaire ou de la décision du Tribunal Arbitral Mixte visé ci-dessus. »

Article 70. 
Les demandes fondées sur les Articles 65, 66 et 69 devront être introduites auprès des autorités compétentes dans le délai de six mois et, à défaut d'accord, auprès du Tribunal Arbitral Mixte dans le délai de douze mois à partir de la mise en vigueur du présent Traité.

Ainsi, l’unique objection – qui va à l’encontre des droits évidents des héritiers – a été soulevée, à savoir l'article 60 du Traité de Lausanne. Il peut être souligné que cet article 60 ne confère pas aux gouvernements des territoires détachés des droits plus importants que ceux possédés par l'État ottoman, les gouvernements successeurs étant simplement subrogés à l'État ottoman. Quels droits, le cas échéant, l'État ottoman possédait-il à l'égard de ces biens? À cet égard, l'article en question se réfère aux Iradés de 1908 et 1909 (voir ci-dessous à la rubrique « Iradé » page 64).

Noms des héritiers et parts respectives (ouverture de succession), le Kassamat du Chéri
Le droit successoral ottoman « se prête à une division en trois parties :
a) Successions ottomanes musulmanes, régies par la loi islamique (fikh) et relevant des Tribunaux du Chéri ;
b) Successions ottomanes non-musulmanes, régies à titre d’exception par la loi coutumière ou canonique de la communauté ;
c) Successions étrangères régies par la loi nationale du de cujus et sous la juridiction extraterritoriale des Consulats.
Pour ce qui est des terres ‘miri’ ou ‘vakouf’, le Defter-Khané [i.e. le cadastre] en opère le transfert selon la loi spéciale aux héritiers soit musulmans, non-musulmans ou étrangers. » [38]
À son tour, le droit successoral musulman se subdivise en trois types : les successions aux biens en pleine propriété (mulk), celles aux biens domaniaux (mirié et mevkoufé), enfin celles aux biens dédiés (vakouf). »
Ce droit successoral se base sur la législation islamique – la chari`â ou charia, transcrite parfois en Chéri ou Shéria, (ar) الـشَّـرِيعَـة, (tr) Şeriat –, à savoir l'ensemble des normes de droits privé et de droit public qui constituent l'ordre moral et social de la communauté musulmane. En effet, cet ordonnancement normatif tire sa source, en premier lieu, du Coran et en second lieu de la Sunna (tradition du prophète). 
Ainsi, le droit successoral musulman est réglementé de façon précise par la jurisprudence (le fîkh ou science du droit musulman), qui s'appuie sur plusieurs passages du Coran, et plus spécifiquement dans la 4ème sourate intitulée « An-Nisâ’ » ou « Les Femmes » en français. Sur le principe déjà, le  Coran  mentionne l’obligation pour les survivants de régler la succession du défunt selon les règles prescrites par Dieu : « A tous, Nous avons désigné des héritiers pour ce que leur laissent leurs père et mère, ou leurs proches parents, ou ceux et celles avec qui vous avez contracté une  alliance.  Donnez-leur  donc  leur  part  car  Allah,  en  vérité,  est  Témoin  de  tout. » (Sourate 4, verset 33) [39].
Il trouve donc sa source dans le droit divin qui fixe l'étendue de la capacité de léguer par testament, l'identité des héritiers, enfin la répartition des biens entre les héritiers.

Dans le propos qui nous concerne, l’ouverture de la succession d’Abdulhamid eut lieu moins de deux ans après son décès (10 février 1918), plus précisément le 9 Rebiul Ewell 1338 AH (i.e. le 2 décembre 1919 EC) par un jugement rendu par le Tribunal du Chéri’ [40] concluant ainsi :
« (…) Par conséquent, le jugement suivant fut prononcé :
– Les susmentionnés Princes L. A. Mohammed Selim, Abdul-Kadir, Ahmed, Bourhan-ed-Din, Abdur-Rahim, Nour-ed-Din et Aabid, et Princesses L. A. Zekieh, Naimeh, Naileh, Shadieh, Aisheh, Refieh, et L. A. Bedr-Felek, Emsal-i-Nour, Mousfika, Shazighiar, Peivesteh, Nadjieh, Fatmah et Behidjeh sont les héritiers de feu le Sultan.
– Quant à la question de la division de l’héritage, 60 parts d’un total de 4320 parts de l’héritage de feu le Sultan passent à chacune des susmentionnées L. A. Bedr-Felek, Emsal-i-Nour, Mousfika, Shazighiar, Peivesteh, Nadjieh, Fatmah et Behidjeh, les épouses de feu le Sultan, et 378 parts à chacun des susmentionnés Princes L. A. Mohammed Selim, Ahmed, Bourhan-ed-Din, Abdur-Rahim, Nour-ed-Din et Aabid, et 418 parts à S. A. le Prince Abdul Kadir, et 189 parts à chacune de L. A. les Princesses Zekieh, Naileh, Shadieh, Aisheh, Refieh, et 209 parts a S. A. la Princesse Naimeh.
DÉCISION :
Tout ce qui précède concernant cette question a été enregistré et il est déclaré que :
La fortune mobilière et immobilière de feu le Sultan doit être divisée selon le mode juste, comme susmentionné, entre les héritiers susmentionnés, et la fortune immobilière héritée, qui doit être transférée selon les clauses spéciales de la Loi de Succession, doit être transférée aux héritiers suivants, comme suit :
– 54 parts de 936 parts des dits biens immobiliers à chacune de L. A. Impériales les Princes Mohammed Selim, Ahmed, Bourhan-ed-Din, Abdur-Rahim, Nour-ed-Din et Aabid, et L. A. les Princesses Zekieh, Naileh, Shadieh, Aisheh et Refieh, et
– 67 parts à chacune de L. A. le Prince Abdul Kadir et la Princesse Naimeh, et
– 26 parts à chacune de L. A. Impériales Bedr-Felek, Emsal-i-Nour, Mousfika, Shazighiar, Peivesteh, Nadjieh, Fatmah et Behidjeh.
Sceau de la Cour Suprême de la Chancellerie.
9 Rebiul Ewell 1338 » [41] [42]
(Voir « L’ouverture de succession » dans les SOURCES DOCUMENTAIRES (fac-similé), page 79).
D’aucuns s’étonneraient que les parts de deux enfants d’Abdulhamid – le prince Abdul Kadir et la princesse Naïmeh – soient supérieures à celles du reste de la fratrie. La raison est que ces derniers héritent aussi la part de leur mère, Bidâr Kadine Effendi, veuve du sultan [43] et décédée avant l’ouverture de la succession de son époux.
Medjeles 
Le Medjellé ou « la Medjellé », (ota) مجلة أحكام عدلية [majallah ʾaḥkām `adliyyh, selon la norme DIN 31635], (tr) Mecelle, (ar) مجلة / majalla, est aussi appelé le « Code civil ottoman ». Composé de 16 livres, il est entré en vigueur en 1876. Ce recueil de lois ottomanes a été traduit en français par Grégoire Aristarchi et Démétrius Nicolaïdes qui l’ont publié entre 1873 et 1888 sous le titre de « Législation ottomane, ou Recueil des lois, règlements, ordonnances, traités, capitulations et autres documents officiels de l'Empire Ottoman ». Il s'agit de l'une des premières collections de législation ottomane en sept volumes, en français. [44]

Loi du 3 Mars 1924 
Sur proposition de Mustafa Kémal, la Grande Assemblée nationale de Turquie adopte, le 3 mars 1924, la loi n°431 [45] sur l’« Abolition du califat et le bannissement de la République de Turquie des membres de la dynastie ottomane » [155 personnes], mettant fin ainsi au califat islamique qui avait cours dans l’Empire ottoman depuis 1517. Cette loi est détaillée dans les douze articles suivants :
1. Le calife a été déposé. Comme le califat est essentiellement contenu dans le sens et l'idée du gouvernement et de la République, l'office du califat est aboli.
2. Le Calife déchu et tous les membres et gendres mâles et femelles de la dynastie du Sultanat ottoman révoqué sont à jamais bannis du droit de résider sur les terres de la République de Turquie. Ceux qui sont nés de femmes appartenant à cette dynastie sont également soumis aux exigences de cet article.
3. Les personnes visées à l'article deux sont contraintes de quitter les terres de la République turque dans un délai maximal de dix jours à compter de la promulgation de cette loi.
4. La nationalité turque et les droits des personnes visées à l'article deux sont abolis.
5. Les personnes visées à l'article 2 n'auront plus le droit de posséder des biens immobiliers à l'intérieur des frontières de la République de Turquie. Ils peuvent, pendant un an, demander par procuration aux tribunaux de l'Etat de rompre leurs liens avec ces biens.
6. Pour les frais de voyage, les personnes visées à l'article 2 reçoivent pour une seule fois une somme variable déterminée par le gouvernement en fonction de leur degré de richesse.
7. Les personnes visées à l'article deux sont tenues de liquider dans un délai d'un an tous leurs biens immobiliers sur les terres de la République de Turquie, à la connaissance et avec l'approbation du gouvernement. S'ils ne parviennent pas à liquider lesdits biens immobiliers, ils seront liquidés avec la médiation du gouvernement et leurs produits seront remis à eux.
8. Les biens immobiliers, enregistrés sur les terres de la République de Turquie, d'individus ayant régné en tant que sultans dans l'Empire ottoman, sont revenus au peuple.
9. Les meubles, les services, les peintures, les objets d'art et tous les autres biens meubles contenus dans les palais, les hôtels particuliers et les autres bâtiments du Sultanat aboli sont revenus au peuple.
10. Ensemble avec la propriété connue sous le nom de Propriétés Impériales et déjà transférée au peuple, tous les biens immobiliers appartenant au Sultanat aboli, à l'ancien Trésor Impérial et aux palais, demeures, bâtiments et biens immobiliers, avec leur contenu, sont revenus au peuple.
11. Un règlement sera établi pour réglementer l'inventaire et la préservation des biens meubles et immeubles qui sont retournés au peuple.
12. La présente loi sera en vigueur à compter de la date de sa promulgation. [46]
(Voir le texte original « Loi du 3 Mars 1924 (Journal officiel du 6 mars 1924) » figurant dans l’annexe « SOURCES DOCUMENTAIRES (fac-similé) », page 80)

G. A. N.
La G. A. N. ou Grande Assemblée nationale de Turquie, (tr) Türkiye Büyük Millet Meclisi (TBMM), est le Parlement monocaméral de la République de Turquie. Elle détient le pouvoir législatif. Elle est constituée le 23 avril 1920, à la suite des élections organisées par Mustafa Kémal qui en devient alors président à l'unanimité. Le 29 avril suivant, un comité exécutif est élu qui déclare que le nouveau parlement est le gouvernement légal et provisoire du pays. 

Iradé
(fr) Iradé ou Iradeh, parfois transcrit aussi en Iradè ou iradèt, (en) irade, (ota) إراده, (ar) إِرَادَة‎ irâda (volonté, désir), (tr) İrade est un « Ordre du Sultan se distinguant du Hatti en ce qu’il ne porte pas, de la main du Sultan, les mots "qu’il soit fait en conformité" » [47]. C’est un « rescrit impérial, (iradèyi chahanè) » [48], un « décret du gouvernement de la Sublime Porte, un Iradé impérial » [49].
En droit constitutionnel comparé, un iradé publié par le sultan correspond à un décret-loi pris dans un régime de monarchie absolue, et à une ordonnance dans un régime de monarchie constitutionnelle. Dans le premier cas, c’est un acte exécutoire à portée générale ou individuelle. Dans le second, il ne prend valeur législative qu’après ratification par le parlement, dans un délai fixé.

Cette approbation par les deux Chambres a été prévue par la première révision de la Constitution ottomane [50], du 22 août 1909, dans la section “DROITS SOUVERAINS DU SULTAN”, qui encadre et limite les prérogatives de ce dernier (Article 7 : Seule l’approbation du Parlement est requise pour la conclusion de traités qui concernent la paix, le commerce, l'abandon ou l'annexion de territoire, ou les droits fondamentaux ou personnels des sujets ottomans, ou qui impliquent des dépenses de la part de l'État) et dans la section “ASSEMBLÉE GÉNÉRALE” (Article 57 : Les projets de loi deviennent loi après avoir été examinés et acceptés par la Chambre des députés et le Sénat, et sanctionnés par un İradé impérial. Les projets de loi soumis à la sanction impériale doivent soit recevoir cette sanction dans les deux mois, soit être retournés pour réexamen. Si un projet de loi renvoyé pour être à nouveau discuté doit être accepté, il doit être voté à la majorité des deux tiers. Les projets de loi, qui sont votés d'urgence, doivent être sanctionnés ou retournés dans les dix jours.”)

Mais, avant d’aborder les deux iradés cités dans les « Notes d’audience », il convient d’apporter une clarification sur le système de datation. En effet, jusqu’à l’adoption du calendrier grégorien [51] par l’Empire ottoman, le 23 février 1917, une multiplicité de calendriers y étaient simultanément  en usage : le calendrier hégirien (musulman, AH), rumî (julien), malî (financier, i.e. fiscal), orthodoxe, hébraïque [52][53]. Les actes législatifs et administratifs portent toujours deux dates selon les calendriers hégirien et malî, tandis que les jugements des tribunaux Chéri (musulmans) sont datés sur la base du calendrier hégirien. Afin d’éviter toute confusion, nous ferons figurer à la suite de toute date sa correspondance selon le calendrier grégorien (EC, pour l’« ère commune »).

L’Iradé du 26 août 1324 [malî], i.e. du 8 septembre 1908 EC.[54]
Il s'agit d'un Iradé émis par le sultan Abdulhamid après la révolution des Jeunes-Turcs, mais avant sa destitution [55][56]. Il a été dûment signé par lui et promulgué de la manière habituelle. Il est publié dans le "Düstur" (Recueil des Lois et Iradés de l’Empire ottoman) [57]. Il s'agit en fait d'un document établissant une hypothèque usufruitière sur certaines propriétés du sultan, dans le but de rembourser une dette de 1.000.000 de livres turques admise comme étant due par la Bourse privée du sultan à la Liste civile. [Voir « L’Iradé du 26 août 1324 (i.e. du 8 septembre 1908 EC) » dans les SOURCES DOCUMENTAIRES (fac-similé), page 85]
Il ne prétend pas et n'a pas eu pour effet de transférer la propriété de ces biens du nom du sultan Abdulhamid. Il est un fait prouvé qu’en 1912, cette dette de 1.000.000 de livres turques avec intérêts était depuis remboursée. Depuis lors, la transaction a cessé d'avoir effet. L'affectation des revenus des domaines aux utilisations de l'État turc après le paiement de la dette était illégale et ne confère à l'État turc aucun droit ni titre sur lesdits domaines. Les gouvernements successeurs ne peuvent, du fait de leur subrogation à l'État turc par l'article 60, tirer aucun droit ou titre sur ces biens par le biais de ladite transaction.
L’Iradé du 2 mai 1909
L’Iradé du 20 (en réalité 14) avril 1325 [malî], i.e. 2 mai 1909, aurait été émis par le successeur du sultan Abdul Hamid, après la destitution de ce dernier. Il n'a pas été, comme l'exige la Constitution, ratifié par le Parlement. Il n’a pas été publié dans le " Düstur". Pour ces seuls motifs, il serait illégal dans sa forme et sans effet. 
Mais il est déclaré qu'aucun décret ou Iradé, de cette sorte, n’ait jamais été signé par le sultan Mehmed V Réchad et que même le gouvernement turc n'a jamais pu produire ce prétendu Iradé. Il n'est donc pas surprenant qu'il y ait une certaine controverse quant à ce que le présumé Iradé prétendait réellement ordonner.
D’ailleurs, c’est ce qu’affirmait l’ambassadeur de France en Turquie, Louis Charles Pineton de Chambrun [58], dans sa lettre du 26 avril 1929, en réponse à la demande de son ministre des Affaires étrangères, Aristide Briand [59] de lui faire parvenir le texte des deux Iradés, visés par l’Article 60 du Traité de Lausanne et relatifs aux biens et propriétés transférés de la liste civile du Sultan à l’État Turc :
« (…) Je n’ai pu retrouver qu’un seul de ces documents, vraisemblablement celui qui est signalé comme portant la date du 26 Août 1324 et qui, en réalité, est du 1er Septembre 1324. Je m’empresse de le transmettre ci-joint à Votre Excellence, avec ses annexes.
» Quant à l’Iradé du 20 Avril 1325, il ne figure pas dans le « Destour-Sani » (Recueil Officiel des Lois et Iradés Turcs) de l’année 1324-1325. D’après les informations qui me sont données de source tout à fait digne de foi, cette date doit d’ailleurs être erronée, car dès le 31 Mars 1335, jour de la révolution jeune-turque, le Sultan ABD-UL-HAMID n’avait plus aucune autorité officielle ; il fut déposé le 20 Avril et l’avènement de son successeur MEHMED V eut lieu le 22 du même mois.
» S’il existe un acte daté du 30 Avril 1325 et comportant renonciation d’ABD-UL-HAMID à ses biens immobiliers, il ne peut donc pas s’agir d’un lradé mais, sans doute, d’une déclaration faite à titre privé par le Sultan et analogue à celle qu’il avait déjà signée pour ses dépôts dans différentes Banques Européennes, dépôts dont le “Comité Union et progrès” s’empara directement sans qu’il y eut transfert au Trésor. »
Aristide Briand répondra à l’ambassadeur de Chambrun, le 23 mai 1929, comme suit :
« Par lettre N°128 du 26 Avril 1929, vous avez bien voulu me transmettre le texte de l’iradé du 1er septembre 1324 relatif à la cession au Trésor turc d’un certain nombre d’immeubles dont Abd-Ul-Hamid était propriétaire. L’annexe comprenant la liste des immeubles transférés n’était pas jointe à votre communication. Je vous serais obligé de bien vouloir me la parvenir au cas où vous pourriez vous la procurer, car il s’agit là d’un document essentiel pour la défense, devant le tribunal mixte, des intérêts syriens engagés dans l’instance engagée par les héritiers de l’ancien Sultan.
» D’autre part, vous m’avez fait savoir que vous n’aviez pas trouvé trace du second iradé visé par l’article 60 du Traité de Lausanne et qui, à s’en référer a cette dernière disposition, serait du 20 Avril 1325. Mais vous estimez qu’il ne serait pas impossible qu’Abd-Ul-Hamid eut renoncé à cette date – qui est celle de sa déposition – à l’ensemble de ses biens en faveur du Trésor turc, sans toutefois qu’il eut pu, étant déjà dépouillé de toute autorité officielle, donner à sa renonciation la forme solennelle d’un acte souverain. » [60]
Si l’Iradé prétend transférer la propriété de certains biens – et non tous les biens – qui seraient couverts par lui, alors il y a lieu de se référer à ce qui est consigné dans les Fetwas (jugements du tribunal religieux) des 5 et 17 Redjeb 1337 (1919), publiés par le Sheikh-ul-Islam, dans une procédure engagée par les héritiers concernant certains de leurs droits en Turquie, qu'un tel Iradé serait illégal et sans effet. [61][62]
Par conséquent, cet Iradé ne pouvait pas légalement le faire.
Là encore, par leur subrogation à l'État turc en vertu de l'article 60 du Traité de Lausanne, les États successeurs ne peuvent tirer de l’Iradé de 1909 aucun droit ou titre sur n’importe laquelle desdites propriétés.

Quels que soient leur sens et leur portée, ces des iradés de 1324 et 1325 n’avaient qu’une valeur provisoire et ils sont tombés en nullité.
En effet, l’article 42 de la Constitution du 23 décembre 1876 a institué une Assemblée générale composée de la Chambre des Seigneurs ou Sénat et de la Chambre des Députés, lesquelles, article 43, se réunissent le 1er novembre et siègent jusqu’au 1er mars, date de la clôture. L’article 54 statue que les projets de loi sont soumis, en premier lieu, à la Chambre des Députés, et, en second lieu, au Sénat. L’article 55 dispose que le projet de loi n’est pas considéré comme adopté, s’il n’a été voté successivement par la Chambre des Députés et le Sénat. 
Les deux iradés de 1324 (1908) et 1325 (1909) sont deux ordonnances du sultan. Ils ne pouvaient donc valoir, sous l’empire de la Constitution de 1876, qu’à titre de projet de loi, tout au plus de lois provisoires. Ils auraient dû être soumis aux Chambres et votés par celles-ci, ce qui n’a jamais eu lieu.
Sauf erreur, une loi organique édictée en application des articles 54 et 55 de la Constitution décide que tout iradé doit être soumis au vote des Chambres dans la prochaine session de celles-ci. Cela n’a pas eu lieu. Les iradés sont donc tombés en nullité à la clôture des sessions ayant suivi leur promulgation par le sultan. Ils étaient sans valeur le 24 juillet 1923, date du Traité de Lausanne.
Les iradés, spécialement celui du 26 août 1324 [malî], i.e. 8 sept. 1908 EC [63], n’ordonnent pas le transfert pur et simple de biens de la Liste Civile rapportant 400.000 livres turques annuellement, mais imposent à l’État, en contre-valeur partielle, l’obligation de mettre à la disposition de la Liste Civile un million de livres turques. Ce million n’a jamais été mis à la disposition de la Liste Civile. Les iradés étant tombés en nullité faute de ratification par les Chambres, l’État ne s’est pas considéré comme lié et n’a pas exécuté les obligations lui incombant.
En conséquence, les héritiers du sultan sont donc en droit d’invoquer le principe juridique que nul ne peut exiger l’exécution des obligations de son co-contractant sans avoir rempli ou offert de remplir les siennes propres.

La Liste civile
On appelle communément « Liste civile » la Bourse privée, parfois la Cassette impériale, (ota) خزينه خاصه شاهانه , (tr) Hazine-i hassa, (en) Civil List ou Privy Purse, ou Imperial Purse, (ar) الخَزينة الخاصًة, l’administration privée de gestion du patrimoine des sultans ottomans et plus particulièment en ce qui concerne notre propos, celle du sultan Abdulhamid. Elle dépendait de lui directement. [64][65]
Le secrétaire de l’ambassade de Grande-Bretagne, George Young, la décrit clairement : « Sa Majesté Abdul Hamid II (…) est le plus grand propriétaire foncier au monde et, pour gérer ses propriétés dans l’Empire, il a été créé un Ministère de la Liste Civile sans siège au Conseil ; le Ministre est aidé par un Conseil administratif et par le conseil d’Administration des Domaines Impériaux. La réunion d’une grande partie des meilleures terres de l’Empire sous la gestion de la Liste Civile a eu une influence considérable sur le développement de l’agriculture. » [66] 

La propriété immobilière en droit ottoman
Si l’on néglige quelques particularités du droit ottoman, écrit ou coutumier, on peut diviser la propriété foncière, selon la loi foncière du 21 avril 1858 [67], en trois catégories :
1. Les biens Mulk, (ota) مُلْك, biens privés, appartenant en pleine propriété aux particuliers,
2. Les biens Emiriié [parfois noté Miri], (ota) أميريّ, domaine de l’État, biens nationaux appartenant à l’ensemble de la nation ottomane, et
3. Les biens Vakoufs, (ota) وَقْف, bien des fondations religieuses. »

Le délégué Président Ismet Pacha
Il s’agit de Mustafa İsmet İnönü (1884-1973), un militaire et un homme d'État turc. Il est considéré comme la figure politico-militaire la plus importante de l'Histoire contemporaine de la Turquie après Mustafa Kémal dont il devint peu à peu le bras droit et l'homme de confiance. Mustafa Kémal lui donne son surnom d'Inönü. En 1922, il devient ministre des Affaires étrangères. Il dirige la délégation turque – en tant que Premier délégué – lors des négociations du Traité de Lausanne en 1923, qui clôture la Première Guerre mondiale pour la Turquie, et dont il est un des trois signataires avec les délégués Riza Nour Bey, député de Sinop, et Hassan Bey, député de Trébizonde.

Malié
Malié ou (ota) ماليه نظارتى, (tr) Maliye Nâzırlığı ou Maliye Nezâreti, est le ministère des Finances. C’est « le représentant moderne de l’ancien Grand Trésorier (Defterdar) ». Il est chargé « du payement de la Liste Civile, de la solde de l’armée et des traitements des fonctionnaires, du règlement des garanties kilométriques et de l’acquittement des créances de la dette flottante, ainsi que du service de quelques emprunts nécessaires. » [68][69]

Métrologie ottomane (Unités de mesure de surface)
À l’origine, le système des poids et des mesures dans l’Empire ottoman est très diversifié selon les provinces et les lieux. Pour l’unifier et le standardiser, la loi du 26 septembre 1869 prescrit l’adoption  du système décimal dans tout l’Empire. À partir du 1er mars 1871, toutes les administrations doivent se servir exclusivement du nouveau système. Malgré cette obligation, la réforme reste très difficile à appliquer. Les anciennes mesures continuent de subsister jusqu’à la fin de l’Empire ottoman et ne disparaitront définitivement que soixante ans plus tard. [70]
Dans le système ottoman, l’unité de longueur dans la construction est l’aune turque, appelée (ota) ارشين archin, ذراع zira’ [71], ou Archen, (ota) آرشين, آرشون, [72], (tr) Arşın [mi‘mār arşını] [73]. Elle est appelée aussi « pic » ou coudée d’architecte. Étymologiquement, c’est mot d'origine perse : arechne emprunté par le tatar archyne dans le sens d'une coudée [74]. L'archine équivaut à 0,75774 mètre.
Un carré dont chaque côté mesure 40 Archines (30,3096 mètres) a une superficie d’un Dönüm (918,6718522 m²). Et un Dönüm vaut 4 Evleks.
Pour résumer, l’unité de longueur est l’Archin ; et les unités de surface agraire ou foncière sont le Dönüm et l’Evlek.
Deunums : le Deunum est une unité de mesure de superficie foncière et agraire, appelée (ota) دونم‎; (tr) dönüm [75], (ar) دونم, deunum, dounam, dounum, donum, dounoum, doeunum ou arpent [76].Elle représentait une surface de terre agricole qui peut être labourée en une journée de travail. Elle équivalait à 918,6718522 m², durant l’ère ottomane. Après l’effondrement de l’Empire ottoman, le dönüm métrique fut fixé à 1 000 m² par le mandat britannique et français au Levant (Irak, Liban, Palestine, Syrie). Un dounam équivaut précisément à 10 ares ou un décare.
Evlek :	(ota) اولك, èvlek, est une unité de mesure de superficie foncière et agraire, qui peut être traduit par lit [77] ou « sillon tracé par la charrue ; [c’est une] division du deunum de terre en quatre parties » [78]. Il équivaut à 400 arşın carrés ou 229,667963 mètres carrés [79]. Il équivaut au quart d’un dönüm métrique, soit à 250 m².

L’organisation administrative des territoires de l’Empire
L'organisation de l'Empire ottoman a évolué au cours de l'histoire. Les premières provinces ont été créées à partir du XIVe siècle. Leur nombre s'est accru progressivement au fur et à mesure de l'extension de l'empire. Les provinces de l'Empire ottoman étaient des divisions territoriales fondées sur l'administration militaire et civile ainsi que les fonctions exécutives. 
La structure administrative a été refondée au cours des vastes réformes (Tanzimat) de 1864, visant à la modernisation de l'Empire et à faire de l'administration des provinces un relais de l'État plutôt que le cadre des féodalités locales. Les anciennes provinces ont alors été remplacées par des vilayets.
« L'empire est divisé en vilayets, les vilayets sont divisés en sandjaks, les sandjaks sont divisés en cazas ». A titre de comparaison avec la France, le vilayet « égale et dépasse en étendue nos plus vastes provinces d'avant la révolution, telles que la Provence ou le Languedoc. Il est confié aux soins d'un fonctionnaire nommé vali, c'est-à-dire gouverneur général. » Quant au sandjak, « autrement dit liva, [il] rappelle nos départements français. Il est administré par un fonctionnaire appelé mutessarif, c'est-à-dire gouverneur. Le caza correspond à nos arrondissements de France. Le fonctionnaire qui est à sa tête porte le titre de caïmacam, ou de sous-gouverneur. » [80]
Vilayet : le vilayet, (ota) ولايت, (ar) ولاية, est une subdivision administrative de premier ordre de l'Empire ottoman, introduite avec la Loi des Vilayets, (tr) Teşkil-i Vilayet Nizamnamesi, le 21 janvier 1867. Cette réforme s'inscrivait dans le cadre des Tanzimat, ordonnées dans l'ensemble de l'Empire par le rescrit impérial de 1856, le Hatti-Humayoun de 1856. Selon l’Article 109 de la Constitution ottomane, promulguée le 7 zilhidjé 1293 AH - 23 décembre 1876 EC, le vilaïet est une province. [81]
Sandjak : le sandjak, (ota) سنجق, (tr) sancak, littéralement « bannière » ou « étendard », est une division administrative de l'Empire ottoman. À l'origine, c’était le premier niveau de subdivision. Quand l'empire fut divisé à la fin du XIVe siècle en provinces (nommées beylerbeyliks, puis eyalets ou vilayets), les sandjaks devinrent des subdivisions de second niveau. Selon de la Constitution ottomane, le sandjak est un district.
Caza :	le Caza , (ota) قضاء, translittéré en qazâ, est une unité administrative de troisième niveau dans l'Empire ottoman : elle constituait une subdivision des sandjaks et regroupait, en général, une ville et les villages environnants. La caza était soumise à la juridiction d'un juge — le cadi — siégeant dans un tribunal (Makheme) et gouvernée par un Kaymakam. Selon de la Constitution ottomane, le caza est un canton.

Les vilayets de l’Empire ottoman en 1900. (© Wikimedia Foundation, Inc.)

Toponymie (noms des lieux et correspondances actuelles)
Après le démembrement de l’Empire ottoman, les noms propres de lieux ou toponymes ont beaucoup changé. Cela est dû soit à la turquisation (sur le territoire de la république de Turquie) soit à la réappropriation culturelle et politique par les pays détachés de l’Empire, selon le principe « nommer c’est s’approprier », cité par Pierre Jaillard. [82]
Le lexique ci-dessous permet au lecteur de se retrouver dans la liste des propriétés du sultan Abdulhamid. Il propose la correspondance actuelle des noms géographiques qui y figurent. Par convention, nous les avons classés par ordre d’apparition dans le texte intégral et non pas alphabétiquement. Les toponymes sont transcrits selon leurs dénominations d’origine et actuelle, dans les langues correspondantes, précédés du code de représentation des noms de langues, basé sur la norme internationale ISO 639-1 à 639-3 [83], à savoir : (ar) pour l’arabe ; (bg) pour le bulgare ; (el) pour le grec moderne ; (en) pour l’anglais ; (fr) pour le français ; (ota) pour le turc ottoman (osmanli) ; (sq) pour l’albanais ; (tr) pour le turc et (ru) pour le russe. En outre, certains toponymes actuels sont représentés en hyperliens : ils renvoient vers des pages de la Toile, offrant ainsi au lecteur un surcroit d’information.
Beycos : (ota) بكقوز, Beykoz est un des 39 districts de la ville d'Istanbul, en Turquie, situé sur la rive asiatique, au nord du Bosphore. En 1893, y est inaugurée la Hamidiye Kağıt Fabrikası, fabrique de papier qui donnera une impulsion nationale à la production, auparavant majoritairement importée de l'étranger [84].
Phéner-Bagtché : (ota) فنار بغچه سى, Fenerbahçe est un quartier de Kadıköy, dans la banlieue asiatique d'Istanbul. C'est une presqu'île donnant sur la mer de Marmara, avec un phare datant du XIXe siècle et un parc destiné à la promenade et au sport. Il est célèbre aujourd'hui pour son club de football : le Fenerbahçe SK. 
Kadikeuy : (ota) قاضى كوي, Kadıköy est un district urbain et un centre culturel de la rive asiatique de la ville d'Istanbul en Turquie. Il est bordé au sud par la mer de Marmara et est adjacent aux districts d'Üsküdar, d'Ataşehir et de Maltepe.
Geuz-Tépé : Göztepe est un quartier de Kadıköy, dans la banlieue asiatique d'Istanbul.
Héréké : (ota) هركه, Hereke est une ville de la province de Kocaeli, en Turquie, située au nord du golfe d'Izmit, près d'Istanbul. Elle est célèbre pour les tapis « Hereke ». 
Izmidt : (ota) ازميد, İzmit ou Izmit est une ville de Turquie, préfecture de la province de Kocaeli, dans la Région de Marmara. Sous l'Empire ottoman, Izmit était la capitale du sandjak de Kocaeli.
Ada-Bazar : Adapazarı est le chef-lieu de la province turque de Sakarya, en Turquie
Ak-Hissar, kaza de Gueyvé : Geyve est une ville et un district de la province de Sakarya dans la région de Marmara en Turquie.
Yalova , (ota) يالوه, est une ville de Turquie, préfecture de la province du même nom, située au bord de la mer de Marmara.
San Stéphano : (ota) آياستفانس, aujourd'hui Yeşilköy, est un quartier du district de Bakırköy à Istanbul dans lequel se trouve l'aéroport international Atatürk ; localité où a été conclu le Traité dit de « San Stefano » entre la Russie victorieuse et l'Empire ottoman vaincu, dans la guerre russo-turque de 1877-1878.
Les deux Tchekmédjés : (ota) بيوك چكمجة, Büyükçekmece et Küçükçekmece sont deux districts d'Istanbul (qui en compte trente-neuf) et dans la banlieue occidentale d'Istanbul, en Turquie. 
Tchataldja : Çatalca est un des 39 districts de la ville d'Istanbul, en Turquie. 
Andrinople : (ota) ادرنه ولايتى, Edirne est une des 81 provinces de la Turquie. Sa préfecture est la ville éponyme d’Edirne. C'est une province frontalière terrestre avec la Grèce et la Bulgarie. 
Vize : 	(ota) ويزه, Vize est une ville et district de la province de Kırklareli dans la région de Marmara. Elle se trouve à 56 km de la capitale provinciale, sur la route d'Istanbul à Edirne. 
Dimetoka : (ota) ديمتوقه, Didymotique est une ville de Thrace, située au nord-est de la Grèce dans la préfecture de l'Évros. Le nom peut être romanisé de plusieurs façons et plusieurs graphies sont donc utilisées : elle est appelée (tr) Dimetoka, (bg) Димотика. 
Ipsala : (ota) إبصاله, Ipsala est une ville frontière entre la Turquie et la Grèce. La ville appartient à la région d'Edirne, et se situe en face de la ville grecque de Kipa. La frontière se situe sur la rivière Evros. Ipsala se trouve à 108 km d'Edirne. 
Vilayet de Salonique : (ota) سلانيك ولايتى, Selânik Vilâyet-i  est un vilayet de l'Empire ottoman. Créé en 1867, il disparaît en 1912. Sa capitale est Salonique. Le vilayet est divisé en trois, puis quatre sandjaks: Salonique, Serrès, Dráma et Thasos. Actuellement, c’est Thessalonique,  (tr) Selanik ou Salonique, une ville de Grèce, chef-lieu du district régional du même nom, située au fond du golfe Thermaïque. Elle est l'actuelle capitale de la périphérie de Macédoine centrale en Macédoine grecque.
Serfidje : (ota) سرفيجه, Sérvia est une ville du nome de Kozani en Macédoine-Occidentale en Grèce. Serfice est souvent francisé en « Serfidjé », et sur les cartes plus anciennes en « Syrfie ».[85]
Yanina : Ioannina, (ota) يانيه [Yanya], parfois (fr) Jannina ou Janina, (el) Ιωάννινα, souvent orthographiée Γιάννενα ou encore Γιάννινα, (sq) Janinë, (bg) Янина, est la ville la plus importante d'Épire, au Nord-Ouest de la Grèce. C'est le chef-lieu du district régional d'Ioannina, ainsi que la capitale de la périphérie d'Épire. Le Sanjak de Ioannina,  (ota)  Sanjak-i Yanya, était un sanjak de l'Empire ottoman dont la capitale était Ioannina en Épire. 
Sandjak de Berat : (ota) برات, Berat est une commune située au centre-sud de l'Albanie, à environ à 120 km au sud de Tirana. Elle est le chef-lieu de l'ancien district de Berat et de la préfecture de Berat. Le Sanjak d'Avlona, parfois appelé Sanjak de Berat en raison de son chef-lieu, était l'un des sanjaks de l'Empire ottoman dont le chef-lieu était Berat en Albanie.
Brousse : (ota) بروسه, Bursa ou Brousse est une ville du nord-ouest de l'Anatolie en Turquie, capitale de la province du même nom. Ancienne capitale de l'Empire ottoman, elle est la quatrième plus grande ville du pays.
Le mont Kechich au Sandjak de Brousse : Bursa est située sur le versant nord-ouest des montagnes dominées par le Mont Uludağ dans le sud de la région de Marmara. Ce Mont Uludağ est cité comme « l'Olympe, en turc Kechich-Daghy (montagne du moine), est située dans la Turquie d'Asie, Anatolie, Sandjak de Kodaveddkiar [Vilayet de Hüdavendigâr dont la capitale était Bursa] ; à 8 lieues de la mer de Marmara, et s'élève jusqu'à 1,250 pieds ; la ville de Brousse (Prusa ad Olympum [ou Pruse de l'Olympe]) a été construite sur son versant septentrional » [86]. 
Vilayet d'Aïdin (Smyrne) : Le vilayet d'Aidin ou Aydın, (ota) ايدين ولايتى, (tr) Vilâyet-i Aidin,  est une province de l'Empire ottoman qui a existé de 1867 à 1922. Sa capitale était Smyrne (Izmir) et il est souvent désigné comme vilayet de Smyrne.
Vilayet de Konia : Le vilayet de Konya, (ota) قونيه ولايتى, (tr) Vilâyet-i Konya, est un vilayet de l'Empire ottoman. Créé en 1867, il disparaît en 1923. Sa capitale est Konya.
Le vilayet d'Alep , (ota) حلب ولايتى  ou Vilâyet-i Halep, (tr) Halep Vilayeti, (ar) ولاية حلب,  était un vilayet de l'Empire ottoman. Son territoire, aujourd'hui partagé entre la Syrie et la Turquie, comprenait le sandjak d'Alexandrette, (tr) İskenderun, territoire disputé. Sa capitale était Alep. Créé en 1864, il fut occupé pendant la Première Guerre mondiale.
Les vilayets de Syrie et de Beyrouth : (ota) سوريه ولايتى ؛ بيروت ولايتى, La Syrie ottomane fait référence au Levant dans l'Empire ottoman entre 1516 et 1920. Au cours de l'ère ottomane, elle incluait la Syrie, le Liban, Israël, la Cisjordanie, la Bande de Gaza, la Jordanie et des parties de l'Irak et de la Turquie. Le vilayet de Syrie, (ota) ولايت سوريه / Vilâyet-i Sûriye, (tr)  Suriye Vilayeti, (ar) ولاية سوريا, était une division administrative de l'Empire ottoman, avec Damas pour capitale. Son territoire forme aujourd'hui la partie centrale de la Syrie, certaines régions étant rattachées à Israël, à la Jordanie, au Liban et à la Palestine. Créé en 1865, il sera rattaché en 1920 au royaume arabe de Syrie puis à la Syrie mandataire. Le vilayet de Beyrouth, (ota)  ولايت بيروت / Vilâyet-i Beyrut, est un vilayet de l'Empire ottoman. Créé en 1888, il disparaît en 1917. Sa capitale est Beyrouth. Le vilayet de Beyrouth est détaché en 1888 du vilayet de Syrie. Il couvre toute la région côtière de Lattaquié à Akka sauf le moutassarifat du Mont-Liban qui constitue un territoire autonome. Il est divisé en cinq sandjaks : Beyrouth, Lattaquié, Tripoli, Acre et Naplouse.
Sandjak de Hama : (ota) حماة, Au début du XXe siècle, le vilayet de Syrie, avec Damas pour capitale, comprend alors les quatre sandjaks de Damas, Hama, Hauran et Al-Karak.
Sandjak de Akqua, (Saint Jean d'Acre) : (ota) عكَّا, le Sandjak d'Acre ou `Akka, est un des cinq sandjaks du vilayet de Beyrouth.
Sandjaks de Havran et Kerek : (ota) حوران، الكرك, les sandjaks de Hauran et d’Al-Karak faisaient partie du vilayet de Syrie, dont la capitale est Damas.
Caza de Sayda : (ar) قضاء صيدا, Sidon ou Saïda est une ville du Liban. De 1660 à 1775, elle est la capitale d'une province ottomane, l'eyalet de Sidon, avant d'être supplantée par Acre puis par Beyrouth. L'eyalet de Sidon est une province de l'Empire ottoman qui a existé, avec des interruptions, de 1614 à 1864. Ses capitales successives ont été Safed, Sidon (Saïda), Akka (Saint-Jean d'Acre, Akko) et Beyrouth. Son territoire est aujourd'hui partagé entre le Liban, Israël et les territoires palestiniens.
Sandjak de Hania : (ota) حانِيَه, La Canée (souvent transcrit en Chaniá ou Haniá) est une ville de Crète, (ota) گريد, (tr) Girit, dans le district régional du même nom, en Grèce. 
Sandjak de Kouds : (ota) قُدس شريف مُتصرفليغى ; dans les années 1870, le sandjak de Kouds (Jérusalem) faisait partie du vilayet de Syrie (Şam, الشام) avec capitale à Damas. Depuis 1887, ce sandjak devient un sous-gouvernatorat (moutasarriflik) indépendant de Damas et dirigé directement de Stamboul.
Sandjak de Bengazi : Benghazi, (ota) بنغازي, (ar) بنغازي, est une ville de la Cyrénaïque, en Libye, chef lieu du district homonyme. C’est la deuxième ville de Libye après la capitale Tripoli, (ota) طرابُلس غرب.
Vilayet de Mossoul, Sandjak de Mossoul : Le vilayet de Mossoul, (ota) موصل ولايتى  / Musul Vilâyet-i, était une division administrative de premier niveau de l'Empire ottoman. Il a été créé à partir des sandjaks du nord de vilayet de Bagdad en 1878.
Vilayet de Bagdad, Sandjak de Bagdad : (ota) بغداد ولايتى, Le vilayet de Bagdad est un vilayet de l'Empire ottoman. Créé en 1869, il disparaît en 1918. Sa capitale est Bagdad.
Vilayet de Basra : Le vilayet de Bassora, (ota) بصره ولايتى / Vilâyet-i Basra, est un vilayet de l'Empire ottoman qui a existé de 1875 à 1918. Il s'étendait de la frontière de l'Empire perse jusqu'au golfe Persique et au désert d'Arabie. Sa capitale était Bassora.
Vilayet de Hidjaz : Le vilayet du Hedjaz, (ota)  حجاز شريف ولايتى / Vilâyet-i Hicaz, (tr) Hicaz vilayeti, était un vilayet de l'Empire ottoman. Sa capitale était La Mecque (Mekké) avec Taëf comme résidence d'été.
Sandjak de Menteché : Menteşe est l'un des 13 districts de la province de Muğla, dans la région égéenne de la Turquie. La province contemporaine turque de Muğla correspond approximativement à l’ancien beylicat turc anatolien de Menteşe  qui avait pour capitale Milas et pour quartier-général la forteresse voisine de Beçin.
Prinkipo : (ota) بُيُوك آطَه, (tr) Büyükada, ou « grande île », (el) Πρίγκηπος / Prinkipos ou Prinkipo, signifiant « Prince » ou « Principal », est la plus grande des neuf îles des Princes dans la mer de Marmara, à proximité d'Istanbul. 
Lac Van : (ota) وان كولى ; le lac de Van ou lac Van, (tr)  Van Gölü, est le plus grand lac de Turquie. Il est situé à l’extrême est du pays, partagé entre la province de Van et celle de Bitlis.
Guenik dans le vilayet de Brousse : Geynik, anciennement Genik, est un village du district situé à 13 km au sud-ouest de Büyükorhan (Orhan-ı Kebir), dans la province de Bursa.
Kaza de Tchal, dans le vilayet d'Aidin : Çal est une ville et un district de la province de Denizli dans la région égéenne en Turquie.
Ak-Keupru dans le vilayet d'Angora : Akköprü, (ota) اق کوپری, (tr) Akköprü, ou « pont blanc », est un pont historique du district de Yenimahalle à Ankara, en Turquie ; il enjambe la rivière Ankara en face du quartier de Varlık. Le quartier autour du pont s’appelle également « Akköprü ».
Port de Tripoli en Afrique : Tripoli,  (ota) طرابُلس غرب, est la capitale de la Libye ; c’est la plus grande ville, le principal port et le plus grand centre industriel et commercial de Libye.
Lac de Tibère : Le lac de Tibériade, (tr) Tiberya Gölü, mer de Galilée, lac de Kinneret ou encore lac de Genézareth, est un lac d'eau douce d'une superficie de 160 km² situé au nord-est d'Israël entre le plateau du Golan et la Galilée. Situé à plus de 200 m au-dessous du niveau de la mer, il est traversé par le fleuve Jourdain.
Kaya au golfe d'Akka : Acre, (ar) عكّا / ʿAkkā, aussi connue sous le nom de Saint-Jean-d’Acre, et Ptolémaïs dans l'Antiquité, est une ville d’Israël, située au nord de la baie de Haïfa, à 152 km de Jérusalem.
Sanderma et Bilédjik dans le vilayet de Konya : Bilecik est une ville de Turquie, préfecture de la province du même nom, lieu d'origine de la dynastie ottomane, fondatrice de l'Empire ottoman dont la première capitale fut Söğüt.
Démir Kapou dans le Sandjak de Karassi : (ota) قره سى, Le sandjak de Karesi, (tr) Karesi Sancağı, de 1341 à 1922, est l'un des premiers sandjaks de l'Empire ottoman, créé vers 1341. Il a appartenu aux entités administratives suivantes : (1) l’Eyalet d'Anatolie de 1341 à 1827, (2) l’Eyalet de Hüdavendigâr de 1827 à 1867, enfin (3) le Vilayet de Hüdavendigâr de 1867 à 1881 et de 1887 à 1922. De 1881 à 1887, il forme un vilayet particulier, le vilayet de Karesi. Il était divisé en plusieurs kaza : Balıkesir, Edremit, Erdek, Ayvalık, Balya, Bandırma, Burhaniye, Sındırgı, Gönen. Il disparaît après la signature du traité de Lausanne en 1923. Son territoire est partagé entre les provinces de Balıkesir, de Çanakkale (partie asiatique) et d'Izmir (partie nord).
L'île de Tassos : (ota) طاشوز آطه سى, Thasos ou Thásos est une île montagneuse de l'archipel grec, à 8 km de la Thrace continentale et à l'ouest de l'île de Samothrace.
Yantcholi Pironit et Hoppa, dans le vilayet de Trébizonde : (ota) خوپه, Hopa est actuellement une ville et un district de la province d'Artvin dans la région de la mer Noire en Turquie. Elle dépendait du vilayet de Trébizonde, (ota) ولايت طرابزون, vilâyet-i Trabzon, un vilayet de l'Empire ottoman. Créé en 1867, il disparaît en 1923. Sa capitale est Trébizonde, actuelle Trabzon. [87]
Silinti Selefki et Anamour dans le vilayet d'Adana : Anamur est une ville et un district de la province de Mersin dans la région méditerranéenne en Turquie. 
Bagdad et Azamié : Adhamiyah, (ar) الأعظمية, est l'un des districts administratifs de la ville de Bagdad, en Irak.
Bab El Mendeb, et Djebel El Tube de la Mer Rouge : Bab-el-Mandeb, (ar) باب المندب, (tr) Bab'ül Mendep, est le détroit séparant Djibouti et le Yémen, la péninsule arabique et l'Afrique et qui relie la mer Rouge au golfe d'Aden, dans l'océan Indien.
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(tr) Hilafetin İlgasına ve Hanedanı Osmaninin Türkiye Cumhuriyeti 
Memaliki Haricine Çıkarılmasına Dair Kanun
Latin harfleriyle
Sadeleştirilmiş
Madde 1 – Halife halledilmiştir. Hilafet Hükümet ve Cumhuriyet mana ve mefhumunda esasen mündemiç olduğundan Hilafet makamı mülgadır.
Madde 1 – Halife görevinden alınmıştır. Halifelik Hükümet ve Cumhuriyet’in anlam ve kavramı içinde esasen mevcut bulunduğundan Halifelik makamı kaldırılmıştır.
Madde 2 – Mahlu Halife ve Osmanlı saltanat-ı münderisesi hanedanın erkek, kadın bilcümle azası ve damatlar Türkiye Cumhuriyeti memaliki dahilinde ikamet etmek hakkından ebediyen memnudurlar. Bu hanedana mensup kadınlardan mütevellid kimseler de bu madde hükmüne tabidirler.
Madde 2 – Görevden alınan halife ve Osmanlı saltanatına mensup tüm erkek ve kadınlar, damatlar Türkiye Cumhuriyeti sınırları içinde oturmak hakkından ebediyen mahrumdurlar. Bu soya bağlı kadınlardan doğmuş kimselerde Osmanlı addedilirler.* 
Madde 3 – İkinci maddede mezkur kimseler işbu kanunun ilanı tarihinden itibaren azami on gün zarfında Türkiye Cumhuriyeti arazisini terke mecburdurlar.
Madde 3 – İkinci maddede zikredilen kimseler, bu kanunun yayımı tarihinden itibaren en geç on gün içerisinde Türkiye Cumhuriyeti ülkesini terk etmeye mecburdurlar.* 
Madde 4 – İkinci maddede mezkur kimselerin Türk vatandaşlık sıfatı ve hukuku merfudur.* 
Madde 4 – İkinci maddede zikredilen kimselerin Türk vatandaşlık sıfatı ve hukuku kaldırılmıştır.* 
Madde 5 – Bundan böyle ikinci maddede mezkur kimseler Türkiye Cumhuriyeti dahilinde emval-i gayrımenkuleye tasarruf edemezler. İlişkilerinin kat’ı için bir sene müddetle bilvekale mehakim-i devlete müracaat edebilirler. Bu müddetin mürurundan sonra hiçbir mahkemeye hakk-ı müracaatları yoktur.
Madde 5 – Bundan böyle ikinci maddede anılan kimseler, Türkiye Cumhuriyeti’nde taşınmaz mal edinemezler. Türkiye’deki ilişkilerinin kesilmesi için bir yıl süre ile vekil tayin ederek, devlet mahkemelerine başvurabilirler. Bu müddetin sona ermesinden sonra hiçbir mahkemeye başvurma hakları yoktur.*
Madde 6 – İkinci maddede mezkur kimselere masarif-i seferiyelerine mukabil bir defaya mahsus ve derece-i servetlerine göre mütefavit olmak üzere hükümetçe tensib edilecek mebaliğ ita olunacaktır. 
Madde 6 – İkinci maddede anılan kimselere, yol giderlerine karşılık olmak üzere bir defaya mahsus ve servetleri ile orantılı, uygun miktarda para ödenecektir. 
Madde 7 – İkinci maddede mezkur kimseler Türkiye Cumhuriyeti arazisi dahilindeki bilcümle emval-i gayrimenkullerini bir sene zarfında hükümetin malumat ve muvafakatiyle tasviyeye mecburdurlar. Mezkur emlak-ı gayrımenkuleyi tasfiye etmedikleri halde bunlar hükümet marifetiyle tasfiye olunarak bedelleri kendilerine verilecektir. 
Madde 7 – İkinci maddede zikredilen kişiler, Türkiye Cumhuriyeti içindeki bütün taşınmaz mal varlıklarını bir yıl içerisinde hükümetin bilgisi ve tasdiki ile elden çıkarmaya mecburdurlar. Zikredilen taşınmaz malları satamamaları durumunda bunlar, hükümetçe satın alınarak bedelleri kendilerine verilecektir. 
Madde 8 – Osmanlı İmparatorluğu’nda padişahlık etmiş kimselerin Türkiye Cumhuriyeti arazisi dahilindeki tapuya merbut emval-i gayrımenkuleleri millete intikal etmiştir.
Madde 8 – Osmanlı İmparatorluğu’nda padişahlık etmiş kimselerin Türkiye Cumhuriyeti arazisi içinde tapuda kayıtlı taşınmaz malları millete intikal etmiştir. (Millileştirilmiştir.)
Madde 9 – Mülga padişahlık sarayları, kasırları ve emakin-i sairesi dahilindeki mefruşat, takımlar, tablolar, asar-ı nefise ve sair bilumum emval-i menkule millete intikal etmiştir.
Madde 9 – Kapatılan padişahlık sarayları ve köşkleri ile bunların ek binalarında bulunan eşyalar, takımlar, tablolar, sanat eserleri ve diğer taşınabilir mallar millete intikal etmiştir. (Millileştirilmiştir.)
Madde 10 – Emlak-ı Hakaniye namı altında olup evvelce millete devredilen emlak ile beraber mülga padişahlığa ait bilcümle emlak ve sabık Hazine-i Humayun, muhteviyatları ile birlikte saray ve kasırlar ve mebani ve arazisi millete intikal etmiştir.
Madde 10 – Padişah malları adı altında olup, evvelce millete devredilen mallar ile beraber, kaldırılan padişahlığa ait bütün taşınmaz mallar ve eski hazine mevcutları ile birlikte saray ve köşkler ek yapıları ve arazileri millete intikal etmiştir. (Millileştirilmiştir.)
Madde 11 – Millete intikal eden emval-i menkule ve gayrimenkulenin tespit ve muhafazası için bir nizamname tanzim edilecektir.
Madde 11 – Millete intikal eden taşınabilir ve taşınmaz tüm malvarlıklarının saptanması ve muhafazası için bir yönetmelik hazırlanacaktır.
Madde 12 – İşbu kanun, tarih-i neşrinden itibaren mer’iyül’-icradır.
Madde 12 – Bu kanun yayımlanmasından itibaren geçerlidir.
Madde 13 – İşbu kanunun icrayı ahkamına İcra Vekilleri Heyeti memurdur.
Madde 13 – Bu kanun, Bakanlar kurulu tarafından uygulanır.

L’Iradé du 26 août 1324 (i.e. du 8 septembre 1908 EC)
(ota)  دُسْتُور ـ تَرْتِيْبِ ثانِى / (tr) Düstur - Tertib-i Sani [Tertib 2], 12 vol., 1329 AH, (ota) درسعادات / (tr) Dersaadet [Istanbul], (ota) مطبعة عثمانيه / (tr) Matbaa-i Osmaniye, 1911. URL : https://acikerisim.tbmm.gov.tr/xmlui/handle/11543/71. p. 76-78
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